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INTRODUCTION
Aujourd'hui comme il y a deux mille ans, pouf discerner l'avenir il faut regarder, non pas aux entreprises des puissants de la terre, mais au mouvement confus des masses laborieuses.
Anatole Fran'ce, Vie de Jeanne dArc, préf.
« L'apprentissage se meurt ! L'apprentissage est mort ! » — Patrons, ouvriers, économistes, journalistes, hommes politiques et jusqu'au gouvernement jettent ce cri d'alarme.
Pourquoi ? Y a-t-il vraiment une « crise » ? Ne serait-ce pas plutôt une transformation de l'apprentissage imposée par le machinisme et la division du travail f A travail nouveau ne faut-il pas apprentissage nouveau ? En dénonçant la crise ou la prétendue crise, le haut patronat ne viserait-il point un autre but ? En un mot, quel est donc le problème de l'apprentissage ?
i" C'est un problème de psychologie. L'apprentissage s'adresse à l'enfance, à la jeunesse. Et la jeunesse garde longtemps, toujours, les traces profondes de l'éducation première. La classe ouvrière est, en partie, ce qu'elle a été comme classe apprentie.
2° C'est un problème de production, et les problèmes de production priment les autres : pour chaque patron en particulier, pour l'industrie en général, pour le sort des travailleurs, pour l'avenir social.
Chaque patron est intéressé à avoir de « bons ouvriers » afin de vaincre la concurrence et de « faire ses affaires ». Or les bons apprentis font seuls les bons ouvriers, même sous le régime du machinisme.
Pour l'a industrie nationale », l'intérêt est identique car il s'agit de vaincre la « concurrence étrangère ». Or l' internationaliste même doit reconnaître qu'il y aura une question de l'industrie nationale aussi longtemps qu'il y aura des droits de douanes.
s" C'est un problème de répartition, car notre bienêtre à tous dépend des progrès de l'industrie, et les progrès de l'industrie dépendent, au moins en partie, de l'état de l'apprentissage.
4° C'est enfin un problème social et politique. Si le bon apprenti fait le bon ouvrier, le bon ouvrier fait à son tour, dès aujourd'hui, l'ouvrier bien payé, le travailleur presque indépendant, même chez les patrons ou dans les sociétés industrielles ho.<;tiles à ses opinions. On a besoin de lui : on le garde. L'intérêt passe avant l'idée. Les hauts salaires et le maximum d'indépendance du salarié dans le milieu capitaliste plaident assez par eux-mêmes sans qu'il soit nécessaire d'insister sur leur valeur. Mais, pour les parents, quel souci de moins dans le placement des enfants si l'apprentissage est bien organisé et met en mains un « bon métier » .'
Regardons de l'autre côté. Voici l'ouvrier sans apprentissage et, par suite, sans habileté. Il n'est pas (( qualifié » ; unskilled, disent les Anglais. D'ailleurs, ce
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n'est pas un « ouvrier », c'est un « manœuvre ». // est mal payé. On le renvoie facilement.
Voyons plus loin. La classe ouvrière, « organisée » (dans les syndicats, dans la Confédération générale du Travail, dans le Parti socialiste), veut conquérir « bienêtre et liberté ». Elle aspire à supprimer la part du Capital. Elle veut faire ce qu'a fait en lySç la bourgeoisie laborieuse qui, alors, directrice de la production et du progrès social, a renversé la féodalité nobiliaire et parasitaire. Dans le mouvement encore un peu « confus » des « masses laborieuses », l'observateur impartial aperçoit une troupe intelligente, énergique et bonne, aujourd'hui minorité, demain majorité, qui se dirige vers la « socialisation des moyens de production ».
Or comment les syndicats ouvriers pourraient-ils viser un pareil but s'ils n'étaient jamais capables de l'atteindre ? Pour prendre la direction de la production et de la société entière, les « masses laborieuses » devront faire preuve, non seulement de travail parfait, mais de conscience et de science.
Et comment acquerraient-elles ces nécessaires qualités si la « crise de l'apprentissage » devait se prolonger et s'aggraver ? si l'éducation pratique et technique était négligée ? Pour construire, sur le terrain de la production, une société de juste répartition, il faut savoir construire des machines. Pour forger l'avenir, il faut savoir forger le fer. Et pour savoir, — il faut apprendre.
Telles sont les raisons qui nous ont conduit à étudier ici ces trois questions : Qu'était l'apprentissage hier ? — Qu'est-il aujourd'hui ? — Que sera-t-il demain ?
Du Xlir siècle, époque du Livre des Métiers (i), à nos jours, l'histoire technique de l'apprentissage comprend deux grandes phases :
i" La longue période du travail à la main et de la petite industrie. Elle dure jusqu'au début du XIX" siècle, c'est-à-dire jusqu'au moment où la machine à vapeur sort de la théorie pour entrer dans la pratique industrielle.
L'homme, alors, n'a que des outils pour travailler le bois, la pierre, les matières textiles, les durs métaux. Alors, les travaux de l'industrie sont des arts : les arts et métiers, et les travailleurs des artisans. Par suite, l'apprentisage est difficile, long, lent, minutieux, considéré, indispensable.
2° La courte période du travail à la machine, de la grande industrie (2) et de la division du travail. Elle a commencé en France, en Angleterre et dans le monde
(1) Au milieu du xiii° siècle, un très petit nombre de corporations parisiennes possédaient des statuts écrits. La tradition orale en tenait lieu. Mais il en résultait des discussions, querelles et procès que le prévôt de Paris devait juger. Il était souvent très embarrassé. Pour éviter cela, Etienne Boileau, prévôt de Saint-Louis, eut l'idée, vers 1268, de consigner par écrit les règlements des métiers de Paris. Une centaine de corporations firent rédiger leurs statuts. Telle est l'origine du manuscrit célèbre, connu sous le nom de Livre des Métiers, imprimé et publié pour la première fois par Depping, en 1837.
(2) J'ai montré ailleurs {Histoire du Travail et des Travailleurs) qu'il y a eu cependant de la grande industrie avant le siècle de la vapeur. Mais les « manufactures » des xvii' et XVIII* siècles ne sont que des exceptions ; les petits ateliers sont le plus grand nombre.
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entier, à peu près depuis un siècle. Elle continue. La vapeur, l'électricité, le gaz, le pétrole, tous les nouveaux producteurs de « force » remplacent les muscles du travailleur. Les moteurs de fer se substituent aux moteurs de chair. L'outil devient une machine : la « machine-outil », précise, infatigable et mue par le bataillon des moteurs inlassables. C'est la « main de fer ».
Alors, au moins dans les grandes usines, dans certaines industries et surtout dans les industries textiles, le travail de l'homme est réduit à sa plus simple expression : l'alimentation, la surveillance et la direction de la machine.
De plus, le travail s'est divisé. Le même objet, — un chapeau, un soulier, une serrure, une feuille de papier, — qui était fabriqué autrefois par tin seul ouvrier, passe entre les mains de plusieurs, parfois d'une multitude. Et chacun d'eux serait incapable de faire à lui seul l'objet tout entier.
Qu'est devenu l'ancien apprentissage au milneu de cette révolution industrielle ? Il est mort, tué par le cheval-vapeur.
Un autre apprentissage est né, plus simple à la fois et plus difficile. Plus simple quand il ne s'agit que de surveiller la machine-outil ; plus difficile quand il s'agit de la maîtriser et de la perfectionner. Alors la pratique ne suffit plus, il faut l'instruction technique.
L'histoire juridique de l'apprentissage est parallèle à son histoire technique :
i" L'apprentissage est réglementé. C'est le temps des corporations et du travail à la main.
2" L'apprentissage est libre :■ première moitié du
siècle des machines, de lypi, date de la suppression des corporations et, par suite, de leurs statuts relatifs à l'apprentissage, à 1851, date de la première loi moderne sur l'apprentissage.
Ces deux phases juridiques coïncident à peu près avec les deux grandes phases techniques. Mans il y en a une troisième : celle des lois ouvrières.
Peu après que la Constituante eût proclamé la liberté du travail, le machinisme et la division du travail envahissaient l'industrie. Or, il arriva ceci, que les Constituants idéalistes n'avaient pas prévu : la machine prit la femme, elle prit l'enfant ; l'une toute faible, l'autre tout jeune. On vit des bambins de six ans dans les premières usines capitalistes. L'enfant pâlit, s'affaiblit, mourut. La grande industrie compromettait elle-même son propre avenir en fauchant le travail sans sa fleur. Où prendrait-on des ouvriers plus tard si l'on sacrifiait la femme et l'enfant ? Alors, la bourgeoisie prévoyante jeta son « prenez garde » à la bourgeoisie imprévoyante. On fit des « lois ouvrières », un peu par humanité, beaucoup par intérêt.
Ainsi, pour que le grand réservoir du travail ne fût point vidé par le capital pressé, le monde industriel est revenu à la réglementation de l'apprentissage. Mais l'apprentissage n'est aujourd'hui ni aussi libre que dans la première moitié du XI X^ siècle, ni aussi réglementé qu'avant la Révolution.
CHAPITRE PREMIER
L'apprentissage avant la Révolution
Au temps du Livre des Métiers, au moyen âge et sous l'ancien régime, à Paris, dans les villes du domaine royal, en d'autres villes des provinces, mais non dans les campagnes, ni dans toutes les villes (i), les « artisans » — et aussi les « marchands )) — sont organisés en « corporations ».
La corporation correspond à peu près à nos rares « syndicats mixtes » d'aujourd'hui. Elle groupe des patrons (« maîtres »), des ouvriers (« compagnons ») et des apprentis.
Comme nos syndicats, la corporation a des statuts. Ces statuts concernent la fabrication, la vente, les trois échelons de la hiérarchie corporative et particulièrement les apprentis. Ils ont force de loi, non seulement aux yeux des gens du métier, mais à ceux des officiers de la justice royale et
(i) M. Hauser, dans ses OuiTiers du temps passé, insiste sur ce fait qu'il n'y eut jamais des corporations dans toute la France, et il cite l'importante ville de Lyon où quatre métiers seulement étaient soumis au régime des corporations, alors que tous les autres étaient des métiers libres.
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des justices seigneuriales ou municipales. Ils sont traditionnels ou écrits : rarement l'œuvre des compagnons qui sont groupés dans leurs « compagnonnages » ; presque toujours l'œuvre des seuls maîtres. Néanmoins, apprentis et compagnons doivent obéir à la loi des maîtres. En dernière analyse, la corporation apparaît comme le « syndicat patronal » de l'ancien temps.
Ce syndicat patronal surveille â ce point les apprentis, il réglemente si minutieusement l'apprentissage, l'entoure de tant de garanties, le fait durer si longtemps, l'assure d'une considération si distinguée et le termine si solennellement par l'examen manuel du « chef-d'œuvre », que l'apprentissage paraît être la « clef de voûte » de l'ancien édifice industriel.
Conditions de l'apprentissage
Autre preuve de sollicitude : les statuts corporatifs n'accordent pas d'apprenti à quiconque en demande.
D'après le Livre des Métiers, il faut exercer le métier comme maître depuis un an et un jour pour avoir le droit de prendre un apprenti. Quatre cents ans plus tard, il faut pratiquer la « maîtrise » plus longtemps : trois ans chez les taillandiers et sept ans chez les vinaigriers du xvii* siècle. La
réglementation a grandi avec le pouvoir royal qui voudrait bien transformer les corporations en institutions d'État.
Pourquoi ces conditions ? Pourquoi les pkmiassiers du temps de Louis XIV' n'accorderit-ils aucun apprenti au maître qui n"a pas encore seize ans ? Le Livre d'Etienne Boileau l'avait dit : pour que le maitre sache « montrer le métier de tous points ». Le maître doit être « sage » et « souffisant » , répète avec naïveté le Livre des Métiers.
Prendre un apprenti, c'est donc, d'après les corporations, se charger d'une lourde responsabilité. Quel fait pourrait, mieux que celui-ci, témoigner de l'importance qu'on attachait alors à l'apprentissage ?
Pour être apprenti, des conditions étaient également déterminées.
Le Livre des Métiers ne fixe pas d'âge. Cependant les statuts interdisent invariablement d'accepter un apprenti marié. Cela prouve que le jeune homme entrait assez tard dans le métier. Les limites d'âge n'apparaissent guère qu'au xvi* siècle. Les orfèvres du temps de Henri IV ne veulent engager d'apprentis ni au-dessous de dix ans — sans doute parce que le métier est difficile — ni au-dessus de seize ans — sans doute parce que l'apprentissage est long. Un arrêt du xvii* siècle interdit aux limonadiers de prendre aucun apprenti ayant dépassé dix-huit ans. A la fin du règne du « grand roi »,
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les horlogers fixent à vingt ans l'âge maximum d'entrée en apprentissage. Sous Louis XV, les boulangers et les tabletiers ne prennent plus d'apprentis ayant moins de quatorze ans, et les charcutiers ne les acceptent ni avant quinze, ni après vingt ans. En somme, l'apprenti ne doit être ni trop jeune, ni trop âgé ; mais l'âge varie suivant les métiers.
Du xiii^ au xv^ siècle, dans quelques « communautés » (par exemple chez les foulons), l'apprenti pour être admis à l'atelier, devait jurer solennellement « sur les saints » de toujours observer les règlements du métier.
Souvent, au xvii® siècle, l'apprenti doit remplir trois autres conditions : être Français, être de « bonne famille », être catholique. S'il est étranger, son apprentissage dure moins longtemps, afin qu'il ne puisse devenir maître. Quant à la clause religieuse, elle s'explique par les persécutions dirigées contre les protestants.
On se désintéresse de l'instruction. Comment en eût-il été autrement en des temps où le système social vouait le peuple à l'ignorance ? Seuls, les libraires-imprimeurs exigeaient — chose assez naturelle ! — que l'apprenti sût lire et écrire et même — puisqu'on imprimait souvent en latin — qu'il apportât un certificat du recteur de l'Université prouvant qu'il était « congru en langue latine ». Et c'est tout.
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Le contrat d'apprentissage
Les conditions remplies de part et d'autre, on établissait le contrat d'apprentissage.
C'était un acte sérieux, arrêté devant témoins : deux maîtres, quelquefois, mais rarement, deux compagnons avec deux maîtres, ou bien les jurés (i) du métier.
Dans les premiers temps des corporations, le contrat était presque toujours verbal. Sur les centun statuts du Lizre des Métiers, il n'y a qu'une seule mention de contrat d'apprentissage passé par écrit. Les témoins remplaçaient le parchemin.
A mesure qu'on s'éloigne du moyen âge, les contrats écrits, tantôt « sous seing privé » et tantôt notariés, sont de plus en plus. nombreux. A Paris, dès le XVI* siècle, ils doivent être enregistrés au Bureau du corps de métier et « en la Chambre du Procureur du roi au Châtelet ». Parfois, avant de signer, on fait subir à l'apprenti un temps d'essai.
\^oici l'acte notarié par lequel, en 1581, à Lyon,
Pierre Gribolly, maître menuisier, loue et afferme pour lui et les siens, à Jean Joly, maître imprimeur, Abraham Gribolly, son fils ici présent et volontaire.
(i) Les jurés étaient les « gardes » du métier, nommés par les maîtres de la corporation pour veiller à Texécution des statuts. Ils « juraient » de le faire en conscience ; de là leur nom et celui de leurs charges, les jurandes.
pour servir ledit Joly en l'art de la composition de Timprimerie pour le terme et temps de sept ans consécutifs... Pendant lequel temps ledit Joly promet bien et dûment apprendre, et en outre de le nourrir de dépens de bouche, coucher et chauffer honnêtement. L'apprenti promet de le servir en toute fidélité et prudhomie. P. Gribolly promet entretenir son fils de chausses et habillement, et en outre s'engage à donner à la femme dudit Joly, à chaque fête de Pâques, un costume de serge.
Les formalités du contrat étaient souvent accompagnées du paiement de quelques redevances. Ainsi, au XIII* siècle, dans certaines corporations, le nouvel apprenti payait cinq sous (i) au roi et trois sous aux jurés ; dans d'autres, cinq sous au profit de tous les maîtres ; ailleurs, cinq sous à la confrérie (2).
(i) D'après le savant ouvrage de M. d'Avenel, Histoire économique de la propriété et des prix de l'an 1200 à l'an 1800, partiellement résumé dans La Fortune privée à travers sept siècles, la valeur nominale de la livre tournois aurait été au xiii' siècle (1226-1290) de 20 francs d'aujourd'hui, celle du sou de I franc. Comme l'auteur évalue à 4 le « pouvoir d'achat » de l'argent d'alors par rapport à l'argent de nos jours, le sou valait donc environ 4 francs de notre monnaie. 5 sous de redevance au temps de Saint-Louis équivalaient donc à 20 francs d'aujourd'hui.
(2) La confrérie, c'est la corporation placée sous la bannière d'un saint : saint Eloi pour les forgerons, saint Biaise pour les maçons, saint Roch pour les laboureurs, etc. C'est une association où se mêlent la religion, les fêtes, la charité et l'apparat. Il n'y a pas toujours de confrérie là où il y a une corporation.
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Ces redevances n'avaient pas toujours une destination égoïste. Elles servaient parfois à secourir les « enfants du métier » et à garder les droits des apprentis envers leurs maitres, ou bien elles formaient une sorte de « prime d'assurance » moyennant laquelle la corporation s'engageait envers l'apprenti à le replacer chez un autre maître si le sien venait à mourir.
Le contrat fixe les obligations réciproques du maitre et de l'apprenti.
Celles du maître sont de deux sortes :
1° Bien traiter, c'est-à-dire nourrir, coucher, chauffer, quelquefois vêtir son apprenti ;
2° Bien lui apprendre son métier.
Le maître doit donc considérer l'apprenti comme l'enfant de la maison.
Mais les maîtres ne s'acquittent pas toujours de leurs devoirs. Les apprentis se plaignent d'être battus, mal nourris, « mal appris ». Aussi, en 1566, les pâtissiers de Paris rappellent-ils au maître qu'il a charge d'âme et qu'il doit surveiller la conduite de l'enfant autant que son apprentissage. En conséquence, défense lui est faite d'envoyer les apprentis vendre des gâteaux par la ville « attendu que c'est la perdition desdits apprentis qui ne peuvent apprendre leur métier ».
L'apprenti doit « obéissance et fidélité » à son maître, qui a sur lui les droits du père.
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Droit de garde : l'apprenti ne peut quitter la maison du maître sans son autorisation.
Droit de surveillance : le maître règle l'emploi du temps de l'apprenti et contrôle sa conduite.
Droit de correction : indiscipliné, paresseux, vicieux, l'apprenti est puni par le maître ; mais quand la punition est un châtiment corporel, elle ne doit pas être trop forte, sous peine, pour le maître, d'amende ou de prison... au moins statutaires.
Les fripiers du xvii^ siècle proclament que l'apprenti sera déchu du droit de parvenir à la maîtrise « s'il commet aucune action lâche, honteuse et indigne du respect qu'il doit à son maître, à sa famille et aux personnes ses alliées ». L'apprenti a même des obligations à l'égard des compagnons qui, à défaut du maître, lui montrent le métier.
Voici d'ailleurs un curieux texte de la fin du XVII* siècle, où sont analysés les « rôle et devoirs de l'apprenti » (i) :
Tous les apprentis doivent, lorsqu'ils sont engagés, bien nettoyer et balayer la boutique et le devant de la porte ; bien ramasser tous les outils des compagnons et tout ce qui se trouve traîner d'un côté ou d'un autre, tant au maistre qu'aux compagnons ; bien servir les compagnons et leur donner tout ce qu'il faut pour leur
(i) Cité par A. Franklin, La Vie privée d'autrefois « Comment on devenait patron », 53.
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ouvrage, leur aller quérir à manger et à boire, si c'est eux qui se nourrissent ; les servir promptement et se faire aimer d'eux, car souvent c'est d'eux plus que du maistre qu'ils apprennent leur métier, et ayant leur amitié ils ne leur cachent rien et les rendent capables en fort peu de temps. Il faut aussi que les' apprentis se lèvent tous les jours les premiers et se couchent les derniers. Car ce sont eux qui ouvrent et ferment la boutique ; ce sont eux aussi qui font les lits des compagnons, et ils doivent en tout n'être point paresseux ni désobéissants, car sans cela ils voient souvent leur temps fini et n'estre encore que des ignorans...
Si les apprenti f s donnent de l'argent pour leur apprentissage, ils ne doivent point soufifrir qu'on leur fasse rien faire qui ne soit point de leur métier, qui est comme de ne point laver la vaisselle, promener ni amuser d'enfans, ni autres choses que les maistres et maistresses leur font faire, attendu que cela n'est point ni dans leur engagement, ni dans )es statuts du métier ou de l'art dont ils veulent faire profession. Et s'ils ne donnent point d'argent, ils s'engagent pour plus longtemps.
L'apprenti ne doit point fuir. Or « il semble que la fuite de l'apprenti de chez son patron ait été un fait assez fréquent. La légèreté de l'enfance, la nostalgie du foyer paternel chez les uns. l'attrait du vagabondage chez d'autres, parfois aussi la rigueur du maître, étaient la cause de fugues nombreuses » (2).
(2) Martin Saint-Léon, Histoire des Corporations de métiers, 80.
Le cas était prévu par les statuts ou les contrats. La rupture du contrat n'était prononcée, au XIII* siècle, qu'après un délai assez long : en général un an, d'après le Livre des Métiers. Plus tard, les fripiers attendent le fugitif pendant deux ans, mais d'autres moins longtemps : les couvreurs, six mois ; les couteliers, les arquebusiers, les pâtissiers, trois mois ; les fondeurs, les plumassiers, les tisserands, un mois, et les plombiers, de tous les plus sévères, pendant huit jours seulement.
Dans l'intervalle, le maître ne peut embaucher un autre apprenti. Si le fugitif revient, il doit remplacer le temps perdu, parfois même travailler en plus le double du temps de son escapade. S'il ne reparaît pas avant le délai fixé, ou s'il récidive, on exige qu'il restitue tout ce qu'a coûté son instruction, ou il perd le droit d'exercer plus tard le métier dans la ville, ou il doit laisser l'espérance de jamais parvenir à la maîtrise.
Mais si l'apprenti avait bien rempli tous ses engagements, son maître lui délivrait un « certificat de sortie », qu'on exigeait quand il voulait être maître lui-même ou simple compagnon.
Vie de l'apprenti
On a tracé des tableaux idylliques de la vie de l'apprenti au bon vieux temps. En admettant qu'il ait trouvé parfois chez son patron la douce atmos-
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phère d'une seconde famille, rude, en général, était son existence.
Un apprenti imprimeur nous raconte ses peines (i). Il arrive dans une cour oii « cinq ou six malotrus ressemblant à des ours » tra\^aillent ou apprêtent de l'encre ; le prote lui fait porter « au plus haut magasin » des rames de papier sous le poids desquelles il plie. Aussitôt descendu, on l'envoie à la cave chercher du charbon ; on lui fait allumer le feu. La nuit, il couche, au rez-dechaussée, dans un réduit obscur, « où l'on voit sur le plafond et sur les murs les escargots courir ». Avant l'aurore, un coup de sonnette le fait sauter de son dur grabat ; il va à tâtons ouvrir la porte aux compagnons. Ceux-ci lui font allumer le feu, apporter de l'eau. Ils l'envoient chercher du vin.
Celuy-ci veut du blanc, celuy-là du bourgogne.
Si je tarde un peu trop, ils me cherchent la rogne.
Sans songer que souvent pour leurs demy-setiers.
Il faut aller quêter chez dix cabaretiers.
A l'un, faut du gruyère, à l'autre du hollande ;
Un autre veut du fruit, faut chercher la marchande ;
Encore ont-ils l'esprit si bizarre et mal fait
Qu'avec toute ma peine aucun n'est satisfait.
A peine rentré, il court porter des épreuves en ville, faire des emplettes, réclamer des fournitures
(i) B.\BEAU, Les Artisans d'autrefois.
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au fondeur, au marchand de papiers, au parcheminier. Le dimanche même, il doit tout nettoyer ; il prépare la colle et rogne le papier. Sans repos, sans répit, il s'écrie avec découragement :
On voit qu'il n'est esclave ou forçat de galère
Qui soit dans son malheur plus travaillé que moy (i).
Dans la Farce du Couturier (2), Ésopet, le jeune apprenti du couturier, se plaint de travailler pour rien ; à quoi son patron répond :
Aussi ne me sers-tu de rien.
En place d'argent, il paraît lui donner du bâton :
Les apprentis maintenant sont Maintenant plus fiers que les maîtres, Et si j'empoigne un bâton rond, Bien te ferai tirer tes guêtres...
Et il se plaint de l'appétit d'Ésopet, qui est « tant friand et tant gourmand » qu'
En son habit ne peut tourner, Tant il est gras.
(i) Richard Lenoir commença par être commis chez un négociant de Rouen. Il faisait les courses et balayait le magasin, mais il servait avec répugnance à table, et il sortit de chez son patron, parce que celui-ci voulait l'obliger à monter derrière son cabriolet. (Ernouf, Hist. de trois ouvriers.)
(2) V. Hauser, Ouvriers du temps passé, 39.
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— C'est donc de jeûner, réplique Ésopet, car
...Je ne vis à la maison Mettre pot au feu de semaine.
C'est bien pour avoir panse pleine, !
L'apprenti n'a pas tort, car, si le couturier reçoit l'aubaine d'une perdrix, il pense que le pauvre Ésopet a l'estomac trop délicat pour en tâter.
Ainsi, à travers cette farce, « caricature de la réalité », la vie de l'apprenti chez son maître apparaît beaucoup moins poétique qu'à travers les récits touchants et fantaisistes de ceux qui font profession de regretter le bon vieux temps.
Prix et durée de l'apprentissage
Cette vie morose dure longtemps. L'apprentissage est long, surtout au temps d'Etienne Boileau. Il dure, selon les corporations, le plus généralement de quatre à sept ans ; mais il atteint huit ans chez les brodeurs, neuf chez les gaîniers, dix chez les orfèvres, et même douze ans chez les lapidaires.
Au cours des siècles suivants, la durée de l'apprentissage sera un peu abrégée. Mais cinquante ans avant la Révolution, elle est encore, suivant les métiers, de quatre, cinq et six ans, voire huit ans chez les orfèvres et horlogers.
Pourquoi cette longue durée de l'apprentissage ?
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Pour que le métier fût mieux appris ? — On pourrait croire, en effet, que les corporations n'obéissaient qu'à des préoccupations techniques et recherchaient avant tout la perfection du travail.
Mais alors que penser de -ce fait général : l'argent remplace le temps ? Exemple : chez les drapiers du Livre des Métiers l'apprenti sert sept ans s'il n'apporte rien, six ans s'il apporte vingt sous (80 francs d'aujourd'hui), cinq ans s'il apporte soixante sous (240 francs) et quatre ans seulement s'il apporte quatre livres (320 francs). Encore n'est-ce qu'un minimum. Les maîtres ont le droit de tirer de l'apprenti le plus de temps et d'argent qu'ils peuvent. C'est un commerce, et ce commerce ne fait qu'augmenter au cours des siècles.
Les statuts finissent par s'y opposer. Impuissante barrière ! Comme renfort, voici les ordonnances royales. L'une d'elles dit, en 1581 :
Avons ordonné et ordonnons que doresnavant tous jeunes hommes qui voudront apprendre mestier seront tenus de faire apprentissage durant le temps porté par les statuts, sans que les maistres puissent diminuer ledit temps en faveur des prix extraordinaires et excessifs qu'ils leur pourraient faire payer.
Plus d'argent, moins de temps ! C'est la maxime d'artisans beaucoup moins soucieux des progrès futurs de leur métier que des progrès immédiats de leur bourse.
Car le prix de l'apprentissage est ordinaire-
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ment versé avant l'entrée de l'apprenti à l'atelier. Ce prix est parfois très élevé : chez les charpentiers, l'apprenti doit six deniers par jour pendant la première année, c'est-à-dire, pour cette année-là, neuf livres (environ 700 francs de notre monnaie).
Ainsi les préoccupations techniques le cèdent, chez les maîtres artisans, aux préoccupations égoïstes. L'apprentissage était long « parce que, dit avec raison M. Levasseur (i), le travail non payé ou peu payé de l'apprenti leur était d'autant plus profitable que celui-ci devenait, avec le temps, plus habile ». Avant le terme fixé, l'apprenti savait le métier et faisait concurrence aux compagnons. Dans les dernières années, l'apprenti était un ouvrier sans salaire.
Enfin, si l'apprentissage était cher et long, c'était pour favoriser les fils de maîtres, qui en étaient souvent dispensés, et pour empêcher l'établissement de trop nombreux concurrents.
Limitation et dispenses
Cette limitation de la concurrence explique la limitation du nombre des apprentis.
Chaque maître n'a droit, en général, d'engager
(i) Hist, des classes ouvrières et de l'industrie en France avant 1789, t. II.
qu'un ou deux apprentis, rarement trois. Et plus l'on s'éloigne du moyen âge, plus l'on trouve des statuts limitatifs. Ainsi, au xiii* siècle, les orfèvres sont libres d'en prendre autant qu'ils veulent ; au XIV® siècle, ils n'ont plus droit qu'à deux ou trois, et au XV® qu'à un seul.
Il est vrai que les parents du maître, ses fils, ses frères, ses neveux, ne comptent pas dans le nombre des apprentis. C'est qu'il s'agit — préoccupation qui fut longtemps celle du petit commerce et de la petite industrie — d'assurer la succession du métier « dans la famille ». On est orfèvre par exemple, de père en fils ; on se transmet les secrets (i) de fabrication de génération en génération ; et quand il n'y a pas de fils, l'apprenti épouse la fille du maître.
On a pu voir dans la limitation étroite et générale du nombre des apprentis la sollicitude des corporations et des maîtres à l'égard des apprentis eux-mêmes. Prendre peu d'apprentis afin de les mieux instruire, ce fut peut-être la règle de conduite de quelques corporations, comme les liniers de Paris (marchands de lin) du xiii® siècle. Mais la crainte de la concurrence était le principal mobile. Que peu sachent le métier pour que peu
(i) Les francs-maçons du moyen âge, par exemple, travaillaient dans des loges où l'art de tailler la pierre était dérobé aux yeux des « profanes ».
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s'établissent et qu'un petit nombre de maîtres aient le monopole cludit métier dans la ville. Voilà le principe.
On Ta nié. M. ^^lartin Saint-Léon prétend que si la crainte de la concurrence avait été la cause de la limitation du nombre des apprentis, les corporations auraient également limité le nombre des compagnons, ce qu'elles n'ont pas fait. Cet auteur ne prend pas garde que l'apprenti payait le maître tandis que le compagnon était payé par le maître, ni que le compagnon, ordinairement pauvre, était le plus souvent voué au salariat !
La peur de la concurrence est si bien la cause en question, qu'on en arriva à ne plus former d'apprentis. Un arrêt de 1619 autorise les doreurs sur cuir à rester dix ans sans faire d'apprentis. En 1632, les orfèvres de Paris obtiennent que les fils de maîtres seront seuls admis comme apprentis jusqu'à ce que le nombre des maîtres se trouve réduit à trois cents. Cinquante ans avant la Révolution, les limonadiers décident aussi que, pendant dix ans, ils ne formeront plus d'apprentis, attendu, disent-ils, « que le nombre des maîtres est si grand que si l'on continuait à admettre des apprentifs, il y aurait à craindre que la communauté ne pût se soutenir » (i).
(i) Il faut signaler une exception importante : les maitres imprimeurs de Lyon faisaient beaucoup d'apprentis pour se
Les fils de maîtres avaient quelquefois le privilège d'être dispensés de l'apprentissage. Chez les cuisiniers, les libraires, les imprimeurs, les relieurs, le fils du maître peut s'établir sans savoir le métier. Il sufiït, disent les cuisiniers, que le jeune maître ignorant ait un « ouvrier expert ». L'ouvrier expert de jadis est devenu le directeur technique ou l'ingénieur breveté des grands ateliers d'aujourd'hui.
Quand on n'allait pas jusqu'à dispenser entièrement de l'apprentissage les fils de maîtres, on leur en adoucissait singulièrement les conditions. De sorte que la corporation, qui était déjà un privilège, — privilège de production et de vente, — abritait encore, sans compter ceux des maîtres, les privilèges des fils de maîtres.
La fin de l'apprentissage
Comment l'apprentissage prenait-il fin ?
Outre les causes trop évidentes, comme la mort de l'apprenti, la mort du maître et l'expiration du terme fixé par le contrat et les statuts, outre la fuite de l'apprenti, qui entraînait parfois son expul-
procurer une main-d'œuvre à bon marché ; ce fut l'une des causes de la grande grève de la typographie lyonnaise (1539) : les ouvriers réclamaient la diminution du nombre des apprentis.— Ajoutons que dans les manufactures des xvii' et xviii' siècles, le nombre des apprentis n'était en général pas limité.
sion du corps de métier, restent deux causes : la « vente » et le « rachat ».
Nous sommes au moyen âge. Voici un maître « gisant à lit de douleur », ou allant « outremer », ou renonçant au métier, ou tombé dans l'fndigence. Dans ces quatre cas, il est autorisé à « vendre » son apprenti à un autre maître moyennant écus sonnants. Comme il pourrait être tenté de faire ainsi commerce d'apprentis, les règlements y mettent le holà.
D'autre part, moyennant une certaine somme, l'apprenti peut abréger son temps d'apprentissage. C'est le « rachat ».
Enfin, le « chef-d'œuvre » sanctionne et couronne l'apprentissage.
Si Tapprenti a bien rempli ses engagements, le maître lui délivre un « certificat de sortie » : le brevet d'apprentisage.
L'apprentissage fini, le jeune travailleur devient (( compagnon » s'il est pauvre, « maître » s'il a « de quoi ». Parfois, il est obligé de faire un stage avant d'aspirer à la maîtrise.
L'apprenti qui veut s'installer à son compte est soumis à l'enquête des jurés de la corporation. Ils lui demandent avant tout de produire son brevet d'apprentissage, qui est à la fois un « certificat d'études industrielles » et un « certificat de bonnes vie et mœurs ».
Puis ils lui font subir une sorte d'examen en trois parties. Trois conditions sont, en effet, exigées de lui :
1° (( Savoir le métier » ;
2° « Avoir de quoi », c'est-à-dire acheter le métier au roi et à la corporation ;
3** « Ouvrer aux us et coutumes du métier », c'est-à-dire prêter, en séance solennelle, le serment d'observer le règlement de la cori^oration.
L'examen professionnel du xiii® siècle est devenu, au XV* siècle, l'épreuve du « chef-d'œuvre ». La difficulté a grandi. Il s'agit d'exécuter un travail complet, par exemple une marmite ou un gobelet pour un potier d'étain, un gril ou une crémaillière pour un ferronnier, une cognée ou quelque instrument tranchant pour un taillandier. Le savetier doit raccommoder une paire de vieilles chaussures, le maréchal doit forger et placer les quatre fers d'un cheval, etc. Tantôt l'aspirant peut choisir entre plusieurs objets, tantôt un seul objet lui est imposé par les jurés.
En général, le candidat est isolé, il est surveillé; il ne peut pas frauder. C'est une sérieuse garantie de capacité. Mais, ici encore, songe-t-on aux clients du futur maître ou bien à la concurrence qu'il pourrait faire aux anciens maîtres ?
Le jury passe au besoin plusieurs fois. Chez les charpentiers, les jurés viennent d'abord examiner une première fois les bois choisis et préparés, une
seconde fois les tenons et les mortaises, une troisième fois la charpente entière. Enfin, quand tout est terminé, ils se réunissent, s'adjoignent quelques anciens maîtres du métier et décident si l'œuvre leur parait « idoine et suffisante ».
Quand le jur\- ne juge pas l'œuvre « idoine et suffisante », l'apprenti ou le compagnon n'obtient pas le brevet de maîtrise, il doit recommencer le chef-d'œuvre. Non seulement des semaines, mais des mois, et même des années passent en essais.
Si la sévérité des jurés allonge ainsi et complique l'épreuve du chef-d'œuvre, c'est encore, très souvent, pour limiter la concurrence en limitant le nombre des maîtres. Comme le candidat ne peut rien gagner pendant l'épreuve et, au contraire, dépense beaucoup en matières première, banquets obligatoires et cadeaux statutaires, il absorbe parfois toutes ses ressources et renonce à la maîtrise. Les anciens textes, les ordonnances royales déplorent la « ruyne des pauvres aspirans ».
En revanche, les fils de maîtres sont souvent dispensés du chef-d'œuvre et des frais. D'autre part, à partir du xvi* siècle surtout, alors que la royauté a grand besoin d'argent, le roi vend des « lettres de maîtrise », qui suppriment non seulement le chef-d'œuvre, mais l'apprentissage. Dans ce cas, pour être maître, il suffit d'avoir l'argent nécessaire pour acheter le métier au souverain. Alors les corporations s'effraient. La con-
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currence va ruiner les anciens maîtres. Ils se décident à faire les sacrifices nécessaires et achètent au roi, moyennant des sommes énormes, la promesse qu'il ne vendra plus de lettres de maîtrise dans leur métier.
Suppression des corporations (1791)
L'ostracisme intéressé dont l'apprenti et le compagnon étaient victimes semble avoir été l'une des causes de la suppression des corporations.
La véritable, la profonde cause est que l'esprit étroit des corps de métiers, coulés, en somme, dans le moule féodal, leur réglementation étouffante, leur guerre aux inventions, paralysaient la production industrielle et l'essor d'une bourgeoisie intelligente, active, ambitieuse et directrice du progrès économique, politique et social.
Dans le vocabulaire idéaliste des « philosophes », cette grande cause économique s'appelait « liberté ». On voulait la liberté de l'industrie et, particulièrement, la liberté de s'établir.
Aussi est-il plusieurs fois question des apprentis dans le célèbre édit royal de 1776, qui, rédigé par le ministre-philosophe Turgot, — le « réformiste » de l'Ancien régime croulant, — portait suppression, en France, de toutes corporations, maîtrises et jurandes.
SUPPRESSION DES CORPORATIONS
Dans « Texposé des motifs », le roi déclare qu'il doit surtout sa « protection à cette classe d'hommes qui, n'ayant de propriété que leur travail et leur industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'employer dans toute leur étendue les' seules ressources qu'ils aient pour subsister ».
Puis il fait le procès des corporations :
Dans presque toutes les villes de notre royaume, Texercice des différents arts et métiers est concentré entre les mains d'un petit nombre de maîtres réunis en communautés, qui peuvent seuls, à Texclusion de tous les autres citoyens, fabriquer ou vendre les objets de commerce particulier dont ils ont le privilège exclusif (i). Ceux de nos sujets qui se destinent à l'exercice des arts et métiers ne peuvent y parvenir qu'en acquérant la maîtrise, à laquelle ils ne sont reçus qu'après des épreuves aussi longues et aussi nuisibles que superflues, et après avoir satisfait à des droîts et à des exactions multipliées, par lesquelles une partie des fonds, dont ils auraient eu besoin pour monter leur commerce ou leur atelier, se trouve consommée en pure perte...
Leur esprit général est de restreindre le plus possible le nombre des maîtres, de rendre l'acquisition de la maîtrise presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels. C'est à ce but que
(i) Ainsi que le remarque M. des Cilleuls {op. cit.), les affirmations de Turgot sont un peu exagérées, puisque dans les petites villes de campagne et dans beaucoup de villes les corporations n'étaient pas légalement reconnues. — Mais ce n'est pas une raison suffisante pour qualifier de «c vaine déclamation » l'édit de 1776.
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sont dirigées la multiplicité des frais, les difficultés du chef-d'œuvre, toujours jugé arbitrairement, surtout la cherté et la longueur des apprentissages, et la servitude prolongée du compagnonnage, institutions qui ont encore l'objet de faire jouir les maîtres gratuitement, pendant plusieurs années, du travail des aspirans...
Enfin, il en prononce la dissolution, après avoir proclamé de nouveau le « droit de travailler » et affirmé qu'il ne craindra point que la suppression de l'apprentissage, des compagnonnages et du chefd'œuvre expose le public à être mal servi :
Nous voulons abroger ces institutions arbitraires qui ne permettent pas à l'indigent de vivre de son travail ; qui éloignent l'émulation et l'industrie..., qui retardent le progrès des arts par les difficultés multipliées que rencontrent les inventeurs..., qui enfin deviennent un instrument de monopole et favorisent des manœuvres dont l'effet est de hausser, au-dessus de leur proportion naturelle, les denrées les plus nécessaires à la subsistance du peuple...
A la lecture de l'édit, dans tout le pays, écrit Voltaire, le peuple crie : « Vive le Roi et M, Turgot ! » Mais les intéressés se liguent, les privilégiés, menacés, cabalent contre le ministre. Turgot tombe, et les corporations reparaissent.
Résurrection éphémère, car les corporations furent définitivement supprimées par la Constituante, le 17 mars 1791.
Pas de débat spécial : la cause était jugée depuis
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longtemps. Et c'est à propos de la création des patentes que le décret déclare : « A compter du i" avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon. »
Les corporations étaient enterrées avec les restes du régime féodal, dont elles avaient reflété les privilèges. Une ère nouvelle s'ouvrait devant l'industrie.
CHAPITRE II
La révolution industrielle
Tournons la page de l'histoire. Nous entrons dans le xix^ siècle. Voici la machine à vapeur. De l'autre côté, l'homme et le cheval ; de ce côté-ci, le cheval-vapeur. Avant, l'outil ; maintenant, la machine-outil. A côté du pain noir, voici, dès la seconde moitié du siècle, la « houille blanche », la force électrique. Le travail à la machine remplace le travail à la main. Autrefois, de petits ateliers; aujourd'hui, de grandes usines. Les capitaux se sont coalisés. Les artisans disparaissent devant les ouvriers. C'est toute une révolution industrielle et, par suite, toute une révolution de l'apprentissage.
Le cheval-vapeur
C'est en 1827 que le Français Seguin inventait la chaudière tubulaire. Avec 40, 80, 120 tubes, la chaudière de Seguin allait produire des quantités énormes de vapeur grâce à l'augmentation considérable de la « surface de chaufïe ». C'était donner des poumons à la machine à vapeur « à simple
effet » de Papin et à la machine « à double effet » de Watt. C'était créer la véritable machine à vapeur.
Jusqu'alors, la machine à vapeur n'avait guère été utilisée que pour élever l'eau, comme pompe à feu. Désormais elle pouvait faire la conquête du monde industriel.
Cette conquête fut rapide. Dès 1829, l'Anglais Stéphenson applique la chaudière tubulaire à sa célèbre Fusée, la première locomotive digne du nom. Bientôt, les premiers chemins de fer (Angleterre : ligne de Liverpool à Manchester, 1830 ; France : ligne de Saint-Étienne à Lyon, 1832), commencent à remplacer diligences, chevaux, postillons et apprentis postillons, dans le service des voyageurs. De même, les premiers bateaux à vapeur — qui n'avaient d'ailleurs pas attendu l'invention de Seguin, témoin la fameuse Folie-Fulton (1807) (i) — commencent à remplacer voiliers, matelots et mousses dans le transport par mer des passagers et des marchandises. Voilà le départ.
Et voici l'armée des chevaux-vapeur à l'assaut des usines. En 1830, il y a, en France, 625 ma-
(i) Le premier bateau à vapeur avait été construit par Papin en 1707. On sait que les bateliers du Wéser, menacés dans leur gagne-pain par le bateau mécanique, le mirent en pièces. De Papin à Fulton, les plus remarquables essais de navigation à vapeur furent tentés par le marquis de Jouffroy sur le Doubs (1776), et la Saône {ly^z)-
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chines à vapeur, représentant une force de 65.000 chevaux. En 1854, il y en a 13.700, ayant une force de 170.000 chevaux. En 1871, après la perte de l'Alsace-Lorraine, il y en a 26.000, ayant une force de 315.000 chevaux-vapeur: Aujourd'hui, l'industrie française emploie près de 100.000 machines à vapeur, ayant une force d'environ 2 millions 1/2 de chevaux-vapeur. Et si l'on totalise la force des machines à vapeur des usines, des chemins de fer et des navires, on obtient la formidable somme de 10 millions de chevauxvapeur.
La colossale quantité de travail que peuvent fournir ces 10 millions de chevaux de fer est à peine imaginable. Si le calcul que faisait Michel Chevallier, à propos de l'Exposition de 1867, est exact, ils représentent 300 millions de chevaux de chair, cent fois le nombre des chevaux de France. Que sont, à côté d'eux, les pauvres manèges des manufactures d'autrefois ?
Et que seraient les milliers d'esclaves, de serfs ou de manants qui construisirent les Pyramides, les cathédrales gothiques ou la machine de Marly ? Si l'on admet, en effet, qu'un cheval peut faire le travail de 5 hommes, nos 10 milUons de chevauxvapeur représentent 1.500 millions d'hommes !
Encore n'est-ce point tout. Il y a le bataillon des moteurs : moteurs à gaz, à pétrole, à alcool, moteurs électriques, enfin.
C'est peut-être, comme la houille noire, lo millions de chevaux-vapeur que fournirait la houille blanche de nos chutes d'eau des Alpes, du Jura, des Vosges, des Pyrénées, du Massif central, etc. Déjà 575.000 sont utilisés.
Comment ne serions-nous pas, selon le mot de Jules Guesde, les « fils du cheval-vapeur » ?
Les machines-outils
« La vapeur a créé les machines-outils (i). » Les dates correspondent. A partir de 1825, nos ateliers commencent à se peupler de machines, qui façonnent les métaux et le bois (2). Les contemporains sont émerveillés. Villèle lui-même annonce « une révolution dans le monde commercial ».
(i) A. Picard, Rapport général sur l'Exposition de i88ç, t. VII.
(i) Les dates de naissance — qui précèdent naturellement celles de l'entrée dans les ateliers — appartiennent à l'époque des tâtonnements pour les machines à vapeur. En 1800, Brunel invente une machine à faire les poulies ; en 1802, Joseph Bramah construit des machines à raboter et à planer le bois ; Hubert des machines à forer et à mortaiser (1814-1816) ; Roguin prend en 181 8 un brevet concernant un appareil à faire les moulures, les rainures et les languettes, etc. — Quant aux machines-outils pour métaux, la plupart semblent avoir vu le jour à la fin du xviii* siècle dans les ateliers de Watt, à Soho, en Angleterre.
LES MACHINES-OUTILS
C'est que les nouvelles machines sont des artisans de fer. Leur bras de fer, armé de l'outil, est poussé par la vapeur. Il est beaucoup plus fort, beaucoup plus précis que le bras du compagnon d'autrefois. Et la puissance, l'ingéniosité, 4a variété, la précision des machines-outils n'ont fait que croître depuis 1825. Un chiffre éloquent : le travail de nos artisans de fer est apprécié aujourd'hui au centième de millimètre. Où sont les « maîtres » d'antan ?
Ceux d'aujourd'hui sont au travail dans les moindres usines. La scie sans fin découpe mécaniquement le fer presque 'aussi bien que le bois. La raboteuse est un gigantesque burin ou un gigantesque rabot mécanique. Le marteau des Vulcains d'aujourd'hui est un pilon à vapeur, qui estampe et qui forge. La vapeur est le géant moderne.
On fraise (i) avec la machine à fraiser, on alèse (2) avec la machine à aléser (horizontale ou
(i) Fraiser. — Évaser rorifice d'un trou dans lequel doit se placer, par exemple, la tête d'une vis ; obtenir un profil déterminé : par exemple, tailler les dents d'engrenage, les scies à métaux, etc.
(2) Aléser. — Polir intérieurement un tube, un trou quelconque ; ex. un fusil, un canon, un corps de pompe, un cylindre de machine à vapeur, les coussinets des arbres de transmission, etc. La précision du tir, le jeu de la machine à vapeur, des pompes, des presses hydrauliques, dépendent de la précison de l'alésage.
verticale), on taraude (i) avec la machine à tarauder, on perce avec la machine à percer. La machine à percer radiale perce verticalement, horizontalement, obliquement, dans toutes les directions. De même la fraiseuse universelle fraise dans toutes les directions, au vingtième de millimètre.
L'antique tour a reçu des formes très variées : l'outil n'est plus tenu à la main, il est monté sur un chariot. Comme pour les autres machines, l'ouvrier n'a qu'à surveiller, à faire jouer un levier, une manivelle. Certains tours sont disposés pour l'alésage et le fraisage sur place, afin d'éviter les pertes de temps qu'occasionneraient les changements de machine-outil.
L'étau-limeur, comme la raboteuse, fait le travail de l'ajusteur, en « dressant » les pièces.
Le travail du bois (sciage, rabotage, perçage, tournage, mortaisage, moulurage) se fait à la machine comme le travail du fer.
Une même machine à travailler les métaux ou le bois porte souvent plusieurs sortes d'outils et fait plusieurs travaux. A cet égard, le « menuisier universel », qui apparut à l'Exposition de 1867, porte un nom significatif. A lui seul, il donne mécaniquement au bois toutes les façons que lui donnait successivement l'ancien ouvrier menuisier. L' « uni-
Ci) Tarauder. — Faire un filet de vis ou d'écrou. — Les tours à fileter font automatiquement tous les types de filets.
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versel » découpe, rabote, perce, fait les feuillures, les languettes, les rainures, les tenons, les mortaises, etc. C'est donc à la fois une scie, une raboteuse, une perceuse, une mortaiseuse, une machine à moulurer, etc., en un mot, l'ouvrier -mécanique complet.
Les métiers automatiques
Même révolution dans les industries textiles. Les vieux métiers à bras auront bientôt tous disparu. Dans toute la région lyonnaise, les bras de l'ouvrière sont remplacés par l'électricité, rapide et bon marché. Dans le Nord, règne la vapeur. Partout, on file et on tisse à la machine le chanvre, le lin, le coton, la ramie, la laine, la soie.
Les cocons sont d'abord dévidés au dévidoir mécanique, les fils de soie tordus au moulin (moulinage), le lin, le chanvre, le coton, la laine peignés à la peigneuse mécanique, cardés à la machine à carder ou étirés sur des bancs d'étirage.
Puis on file. Le fuseau et le rouet de nos arrièregrand'mères s'appellent aujourd'hui « broches » et « bobineuses » et font 9 et 10.000 tours à la minute.
Le problème de la filature mécanique a été résolu, dès la fin du xviii* siècle, par les Anglais Higgs et Hargreaves, inventeurs de la jenny intermittente
(1763), Arkwright, inventeur du métier continu (vers 1770), Crompton, inventeur du métier mixte, l'ingénieuse mull-jenny (1779). Il manquait à ces fuseaux et à ces rouets modernes la force de la vapeur et de l'électricité. Cependant, on les mouvait avec des roues à eau et des manèges de chevaux. En 1789, elles étaient assez nombreuses en France pour expliquer les plaintes des ouvriers de Caen (i) et le paradoxe de Lassalle : « La machine à filer d'Arkwright a été le premier événement de la Révolution française. »
C'est également le xviii* siècle qui a solutionné le problème du tissage mécanique. A quoi bon filer rapidement si l'on avait continué à tisser lentement ? Vers 1745, le Français Vaucanson invente un « métier » mécanique à tisser la soie unie. Quarante ans après, l'Anglais Cartwright construit un métier mécanique à tisser le coton. Vers 1800, le célèbre Jacquard, profitant de toute une série d'inventions partielles, réalise le métier à tisser les façonnés. Du coup, le « métier Jacquard » supprime trois ouvriers et deux ouvrières dans le tissage des étoffes à dessin compliqué.
Sans cesse perfectionnés, appliqués à tous les
(i) Doléances exposées dans une brochure qui parut à l'époque de la convocation des État s- Généraux. Le travail à la main y réclame la suppression des « méchaniques de filatures » parce qu' « elles ont paralysé tous les bras et frappé .de mort l'industrie des fileuses ».
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textiles, ces métiers, au cours du xix* siècle, chassent peu à peu des fabriques les anciens métiers à bras. Le travail de l'ouvrier, ou plutôt de l'ouvrière, se réduit de plus en plus à la surveillance de la machine et au rattachage des fils qui cassent. Sauf pour le metteur en carte (i). que devient l'apprentissage du tisseur, jadis si délicat et parfois si difficile ?
Le voici réduit à sa plus simple expression avec le merveilleux métier à tisser les toiles de coton, de chanvre et de lin, récemment inventé par l'Américain Northrop, exposé en 1900, et, depuis, introduit dans quelques usines françaises du Nord, de l'Est et de la Normandie. La navette de ce métier se charge automatiquement quand sa canette est épuisée ou quand son fil, le fil de trame, se casse. Dans ces deux cas, une nouvelle canette, chargée de trame, et placée dans un barillet voisin, est chassée par un « revolver » sur l'ancienne canette qu'elle remplace. L'enfilage du nouveau fil dans l'œil de la navette se fait tout seul, et le tissage continue
(i) La mise en carte, opération fondamentale dans l'important tissage des façonnés, est la reproduction d'un dessin (de tissu à fabriquer) sur une « carte » quadrillée où chaque ligne de petits carrés représente un fil de la chaîne (en long) ou un fil de la trame (en travers). La carte passe alors aux mains du liseur chargé de préparer les cartons à trous qu'utilisent les métiers pourvus de la mécanique Jacquard. L'apprentissage du dessinateur, du metteur en carte et du liseur ne saurait être supprimé par la machine.
sans intervention de l'ouvrier. Celui-ci n'a guère qu'à surveiller les fils de la chaîne. Il peut s'en aller, le métier Northrop travaille en son absence. Un fil de la chaîne se casse-t-il ? Instantanément le Northrop s'arrête et attend que l'ouvrier — l'ouvrier ? le surveillant, plutôt ! — le remette en marche après avoir rattaché le fil de chaîne.
Un seul ouvrier conduit à lui seul dix Northrop dans une usine de Malaunay (Seine-Inférieure). Il peut en conduire douze, quinze, dix-huit et même vingt. Avec seize métiers, il peut tisser six cents mètres de calicot par jour, c'est-à-dire cent fois plus que le plus habile tisseur à bras. C'est, dans l'industrie contemporaine, l'un des plus curieux triomphes de l'automatisme.
Le travail mécanique
Ce ne sont pas seulement les tissus qui se font à la machine, c'est la lingerie et le vêtement.
Ici règne la machine à coudre, inventée vers 1830 par l'ouvrier tailleur Thimonnier, né pauvre et mort pauvre. Aujourd'hui, on coud à la vapeur, à l'électricité, avec une vitesse qui peut atteindre 3.500 tours à la minute. Les machines Saurer, exposées en 1900, étaient munies d'un appareil mécanique à enfiler les aiguilles. Il y a des types spéciaux de machines pour coudre les chaussures
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(150 paires par jour), les gants, les chapeaux, les boutonnières (5 à 6.000 par jour). La machine à broder, cette artiste d'acier qui fit son apparition à l'Exposition de 1867, est une variété de machine à coudre.
A côté des doigts d'acier de la couturière mécanique, voici les doigts d'acier de la tricoteuse automatique (3.000 jarrets par jour), ceux de la passementière et ceux de la dentellière — encore une artiste mécanique, mais pesante celle-ci (10.000 kilos) et chère (20 à 30.000 francs) — qui fabriquent à Calais le tulle et la dentelle.
Gilets, chaussons, bérets, fez, filets de pêche, coupe en gros des vêtements de confection, ont chacun leur machine.
La machine à fabriquer les boutons métalliques en livre, découpés, percés, estampés, assemblés, achevés, i .800 à l'heure. L'ancienne corporation des boutonniers, très jalouse de son privilège, n'aurait même pas la ressource des boutons d'étoffe assortie au vêtement puisque eux aussi se font à la machine. Quant aux boutons de céramique, l'usine de Briare en fabrique un million par jour — à la machine, évidemment.
Le beau velours de soie, longtemps réservé au métier à bras, se fait de plus en plus, ainsi que la peluche, au métier mécanique (seize à vingt mètres de velours par jour industriel de dix heures : dix fois plus qu'à bras).
L'art de teindre les tissus est devenu aussi un art mécanique. Teinture des écheveaux, fixation des mordants, vaporisage, savonnage, finis.age, tout se fait désormais à la machine. Il ne reste à « apprendre », dans cette importante industrie, que la direction des machines, la chimie et la physique des couleurs.
Donc, on linge, on habille, on chausse, on coiffe, on orne et même on repasse à la machine.
Il serait trop long — et peut-être fastidieux — de visiter, même rapidement, les ateliers des diverses catégories d'industries. Jetons quelques coups d'œil dans toutes les directions industrielles pour voir la machine à l'œuvre et l'apprenti qui l'observe.
Voici la machine à fabriquer les vis ; une femme peut en conduire quatre et faire 40.000 vis par jour. Voici d'autres machines qui fabriquent : des boulons ; des agrafes ; des épingles à cheveux, vernissage compris ; des clous (240 à la minute) ; des sacs en papier (7.000 à l'heure contre 300 à la main) ; des enveloppes, découpées, pliées, collées à raison de 22.000 par jour ; des peignes ; des brosses ; des tire-bouchons (40 à la minute à l'Exposition de 1889) ; des aiguilles (depuis l'Exposition de 1878, 20.000 par jour contre 2.000 à la main) ; des tuyaux de poterie (depuis 1838) ; des briques creuses (depuis 1850) ; des cigarettes (28.000
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par jour) ; des paquets de tabac ; des souliers (200 paires «montées» par jour); du papier (20.000 kilos par vingt-quatre heures) ; des limes ; des grillages métalliques, si rapidement que l'œil ne peut suivre les mouvements du fil de fer. Voici la relieuse (20.000 cahiers par jour ; à la main : 2.500) ; la plieuse (2.500 feuilles à l'heure) ; la machine à clouer les caisses d'emballage ; la machine à river ; la machine à boucharder la pierre (15.000 touches à la minute) ; la machine à fabriquer et à compter les étiquettes ; la machine à découper le marbre selon des dessins variés ; la machine à fabriquer les caractères d'imprimerie, qui en fond, frotte, ajuste, coupe 4.000 à l'heure ; les machines à travailler les tôles, qui prennent la tôle à un bout et rendent à l'autre un ustensile de ménage ; la toute récente machine à souffler les bouteilles ; et la machine, plus récente encore (1908), à fabriquer le verre à vitre.
Dans les imprimeries, voici les presses rotatives, machines à imprimer (40.000 journaux à l'heure dès l'Exposition de 1878) ; et les machines à composer, linotypes ou monotypes, tout récemment arrivées d'Amérique.
Même la cuisine est envahie : machine à écosser les pois verts, à tailler la soupe, à peler les légumes, hachoirs mécaniques ; etc.
Jusqu'au pauvre casseur de pierres qui est remplacé par une machine !...
Nouveautés du travail moderne
Ainsi, rindustrie contemporaine emploie de plus en plus la main de fer. N'est-ce pas une main de fer celle qui écrit (machine à écrire) ? celle qui coud ? celle qui passe le fil dans l'œil de la navette ou de l'aiguille ? celle qui burine ? celle qui brode ?
Cette main mécanique est encore souvent guidée par le cerveau de l'homme ; mais déjà elle obéit aux premiers cerveaux d'acier. Le Northrop ne semble-t-il pas « réfléchir » qu'il faut s'arrêter quand le fil de la chaîne casse et n'a-t-il pas l'air de « commander » à la canette garnie d'aller remplacer la canette épuisée?
Or, les mains de fer et les cerveaux d'acier se multiplient tous les jours, s'appliquent à des fabrications jusqu'alors réservées à la main et à l'outil, pénètrent jusque dans la petite industrie. Quant à la grande industrie, elle présente parfois le spectacle curieux, au Creusot comme aux États-Unis, d'immenses ateliers en travail où l'on n'aperçoit que quelques ouvriers surveillant, çà et là, les machines en marche.
Par suite, l'ouvrier devient de plus en plus un conducteur de machine. Il ne travaille pas, il regarde travailler la machine. Il la met en marche, l'alimente, surveille ses rouages, l'arrête.
Déchéance ? — Non pas. Progrès, au contraire.
NOUVEAUTES DU TRAVAIL MODERNE
L'ouvrier n'est pas l'esclave de la machine, c'est la machine qui est l'esclave de l'ouvrier.
Loin d'être diminué, comme le prétendait Sismondi, le travailleur est grandi par les noirs géants qu'il subjugue. Il fait un geste, apptiie sur une manette, tourne une manivelle, et les Titans modernes lui obéissent docilement.
L'ouvrier les aime, ces bons et beaux serviteurs de fer qui rendent sa tâche moins fatigante. Mais il leur reproche de lui prendre parfois son pain en le chassant de l'usine au moment oti ils y entrent. Ignorant, il voudrait les briser. Conscient, il leur pardonne les misères présentes en songeant qu'ils éteindront peut-être les misères futures. Les ouvriers qui savent l'histoire et qui pensent, disent :
C'est grâce aux esclaves, aux machines de chair et d'os, qui peinaient, produisant pour le petit peuple hellénique, que celui-ci a pu connaître la liberté et jouir de l'existence sous toutes ses formes.
Eh bien ! ces esclaves émancipateurs, nous les avons, et plus nombreux, à notre service. Ils sont de fer et d'acier. Ce sont les machines, ce sont les chevauxvapeur. Le voici, le Messie ! Le Rédempteur, le voilà ! Ce sont ces travailleurs, de création humaine, qui permettent et commandent à notre humanité réconciliée, devenue une grande famille, d'en finir avec la dernière forme de l'esclavage, le salariat (i)...
(i) Jnles GtTESDE, Conférence à la Société d'études économiques et politiques de Bruxelles (1894).
fjÔ LA RÉVOLUTION INDUSTRIELLE
Il ne s'agit donc plus d'apprendre le travail à la main — celui d'autrefois — mais le travail à la machine, celui d'aujourd'hui et de demain,
La machine a accentué la division du travail déjà commencée dans le travail à la main sous la nécessité de produire vite.
Le même ouvrier ne fait entièrement aujourd'hui ni une serrure, ni une clé, ni une montre, ni un soulier, ni un chapeau, ni une épingle, etc.
Il ne faut pas moins de dix-huit opérations pour fabriquer une épingle, soixante pour une bottine de femme, soixante-dix pour une carte à jouer, trois cent cinquante pour une montre de la Elgin national zvatch Company. Jean-Baptiste Say, qui rapportait l'exemple des cartes, avait vu une fabrique oi^i trente ouvriers faisaient 15.500 cartes par jour. Si chaque ouvrier avait dû faire lui-même les soixantedix opérations, il n'aurait peut-être pas terminé deux cartes par jour. 60 d'une façon, 15.000 de l'autre : la différence explique pourquoi la division du travail est, dans l'industrie, d'une « nécessité » élémentaire.
La puissance de la vapeur a permis, dans les vastes usines appropriées, les travaux gigantesques jusqu'alors impossibles : énormes machines-outils, canons destructeurs, plaques de blindage, cuirassés et paquebots géants, — forteresses et villes flot-
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tantes. — matériel des chemins de fer, vastes halls des gares, charpentes métalliques, viaducs audacieux, ponts transbordeurs (Nantes, Marseille), grues Titans enlevant comme une plume un wagon chargé de houille, presses hydrauliques développant une force de lo.ooo tonnes ; etc.
Il faut voir, au Creusot, le marteau-pilon de 100.000 kilos, dont les coups font trembler la terre, la grue électrique de 150.000 kilos, la pompe de la mine qui puise à chaque coup de piston i.ooo litres d'eau à 400 mètres de profondeur, le plus gros laminoir du monde, entre les rouleaux duquel on peut faire passer automatiquement un lingot d'acier de 50.000 kilos destiné à la fabrication d'une plaque de blindage qui est ensuite cintrée par une presse colossale de 6.000 tonnes, 6 millions de kilos...
Et ces machines, qui sont puissantes comme des forces de la nature, sont délicates comme des doigts de femme. La main d'un enfant suffit à mouvoir un vérin hydraulique de cent tonnes avec une précision millimétrique. Guy de Maupassant a noté que le terrible marteau-pilon du Creusot « monte et redescend sans cesse avec une facilité gracieuse, mû par un homme qui appuie doucement sur un frêle levier ». La précision mécanique est telle qu'un de ces monstrueux engins peut enfoncer un bouchon sans casser la bouteille. Elle est telle que,
dans les arsenaux, on travaille au centième de millimètre et que la tolérance, appréciée par le palmer, ne dépasse pas quatre ou cinq et parfois trois centièmes de millimètre. C'est grâce à cette précision, ainsi qu'à des calibres adoptés, à des gabarits internationaux, que les constructeurs font des séries interchangeables, par exemple dans l'industrie des cycles et automobiles. Une pièce est-elle usée, faussée, brisée, elle peut être immédiatement remplacée par une même pièce de la a série ».
Machinisme, division du travail, énormité, précision et rapidité, telles sont les nouveautés du travail moderne, les caractères techniques de la révolution industrielle déchaînée par la vapeur.
A travail nouveau, apprentissage nouveau. Cette vérité a priori est vérifiée, comme nous Talions voir, par toute l'évolution de l'apprentissage au XIX® siècle.
CHAPITRE III
La législation de l'apprentissage
« Prenez les enfants ! » — avait dit \Mlliam Pitt aux industriels d'Angleterre qui se plaignaient des lourdes taxes. Et les Anglais avaient pris les enfants. Et, dès le début de la révolution économique du XIX* siècle, les Français, et les Américains, et tous les peuples industriels prirent les enfants. Les usines devinrent bientôt des « geôles de jeunesse captive ».
L'industrialisation des enfants est une conséquence du machinisme. Ce qui n'eût pas été possible au temps du travail à la main, devenait possible avec la machine qui simplifiait le travail et pouvait se contenter de jeunes auxiliaires.
L'industrialisation des enfants est aussi une conséquence de l'effroyable concurrence nationale et internationale déchaînée dans le monde industriel par les grandes sociétés capitalistes. Pour lutter entre elles, pour produire à plus bas prix, les usines ont fait des économies, cherché la maind'œuvre à bon marché et, par suite, pris la femme et l'enfant. De même, pour lutter contre la grande industrie qui sans cesse croissante les menaçait de
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la ruine, les petits industriels, poussés par la loi de fer de la concurrence, ont, eux aussi, pris la femme et l'enfant pour les mal payer (i).
Et voilà pourquoi, « lorsque le capital s'empara de la machine, son cri fut : Du travail de femmes, du travail d'enfants ! Ce moyen puissant de diminuer les labeurs de l'homme se changea aussitôt en moyen d'augmenter le nombre des salariés ; il courba tous les membres de la famille, sans distinction d'âge ni de sexe, sous le bâton du capital (2). »
« Psychoses d'épuisement »
En Angleterre, les industriels avaient tellement suivi le conseil de Pitt qu'un bill (projet de loi) fut voté dès 1802 pour protéger l'enfance. Bill timide qui se contentait d'interdire le travail de nuit des enfants et « réduisait » leur journée à douze heures. En 18 19, nouveau bill, celui de 1802 restant inappliqué. Le travail des enfants demeure fixé à douze heures — douze heures pour des enfants de neuf à seize ans ! « Ce redoutable minimum, dit le baron Dupin, aurait dû satisfaire l'avidité des
(i) Un exemple parmi des centaines de mille : il n'y a pas dix ans, on donnait 2 sous par jour aux enfants employés, pendant les vacances, dans certaines papeteries du Dauphiné,
(2) Karl Marx, Le Capital, chap. xv.
PSYCHOSES D EPUISEMENT
maîtres les plus exigeants ; il n'en fut rien. » On légiféra de nouveau sur la matière en 1825, en 1833, etc. La bourgeoisie anglaise continuait à se livrer à une cruelle exploitation de l'enfance ouvrière.
Voici comment le ministre du comnrerce légitimait cette même exploitation en France (séance de la Chambre du 12 janvier 1841) :
« Il faut surtout ne pas perdr.e de vue que l'admission des enfants dans les fabriques dès l'âge de huit ans est, pour les parents, un moyen de surveillance, pour les enfants un commencement d'apprentissage, pour la famille une ressource... L'habitude de l'ordre, de la discipline et du travail doit s'acquérir de bonne heure, et la plupart des mains-d'œuvre industrielles exigent une dextérité, une prestesse qui ne s'obtiennent que par une pratique assez longue et qui ne peut être commencée trop tôt... »
Mais, comme la loi ne fixait pas d'âge minimum pour l'entrée dans les usines, c'est avant huit ans qu'on y enfermait les enfants. En 1837, le ministre du commerce signalait des enfants de six ans dans les manufactures ; dans l'Aisne, l'Ain, la Marne, les \'osges et quelques autres départements, on les prenait à sept ans. Vers 1840, il y avait même, à Saintei\Iarie-aux-]\Iines, de pauvres petits dévideurs de cinq et six ans qui travaillaient quatorze heures par jour et tombaient épuisés sur le métier (i).
(i) Levasseur, Histoire des classes ouvrières et de l'industrie en France de 178c à 1870, t. II, 125.
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Un écrivain vigoureux, M. Henri Dagan, a dit que les conséquences d'une pareille exploitation sont « plus graves que celles du vol et de l'assassinat » (i). La froide violence de l'expression n'étonne point quand on se place en face des conséquences révélées par les tables de mortalité et les statistiques de recrutement : à Mulhouse, la vie moyenne de l'ouvrier de fabrique n'était alors que de vingt-cinq ans, tandis qu'elle était de trente-six pour le reste de la population ; dans les centres industriels de Normandie, pour cent conscrits « bons pour le service », il y en avait cent soixantesix impropres audit service. Il est vrai qu'à la même époque, à Manchester, si l'on en croit Je baron Dupin, la moitié des individus qui mouraient n'avaient pas dix ans.
Ainsi, l'industrie se faisait la grande pourvoyeuse de la mort. La science explique ce triste fait. En 1897, au Congrès international de la Protection ouvrière, tenu à Zurich, un hygiéniste disait:
« Entre toutes les causes qui exercent un effet délétère sur l'organisme de l'enfant ou de l'adolescent, la plus importante est l'excès du travail. Tout corps qui travaille a besoin de repos pour pouvoir éliminer du sang les déchets toxiques produits par les contractions musculaires et les autres faits physiologiques, et pour remplacer les matériaux consommés. Lui refuse-t-on le
(i) H. Dagan, De la condition du peuple au xx" siècle, p. 244.
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repos nécessaire, des troubles se produisent dans le système nerveux et, par suite, dans la digestion et la nutrition. Chez l'enfant les troubles sont d'autant plus graves que son corps ne réclame pas seulement le remplacement des substances qui ont été consommées par le fait du travail, mais exige de nouveaux matériaux en vue de la formation de nouvelles cellules... Aussi l'excès de fatigue se manifestera-t-il rapidement chez l'enfant par le ralentissement de la croissance, par la transformation du caractère devenu chagrin, maussade, par la diminution de l'intelligence, etc. En dernier lieu on verra parfois se produire de véritables psychoses... des psychoses d'épuisement, n
« Sauvons les enfants ! »
Prendre les enfants, c'était donc faucher le travail dans sa fleur, compromettre l'avenir de la race et de l'industrie.
On le comprit. Au cri de William Pitt répondit celui de Robert Peel : « Sauvons les enfants ! »
A la fois par pitié et par intérêt, toute l'Europe industrielle, à l'exemple de l'Angleterre, se mit à « sauver les enfants » par de craintives et impuissantes lois : la Prusse et l'Autriche en 1839, la Bavière et le duché de Bade en 1840, la France en 1841.
On en venait à renier la doctrine de la liberté absolue proclamée par la Constituante. Dupin, rapporteur de la loi française à la Chambre des
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pairs (i), dressait l'État en face de « certains chefs d'établissements industriels » animés par « la soif immodérée du lucre ». Il le dressait en face des « pères indignes de ce nom » pour supprimer, flétrir et châtier en eux « le droit prétendu de vendre la force, la santé, la vie de leurs enfants ».
Mais le pauvre projet de loi sortit tout épluché du Palais-Bourbon, où les manufacturiers avaient la parole haute. Ce fut la première loi française réglementant la journée de travail dans l'industrie {22 mars 1841).
Elle autorisait huit heures de travail pour les enfants de huit à douze ans ; douze heures de douze à seize ans. Jamais de travail de nuit au-dessous de treize ans ; de treize à seize ans, travail de nuit par exception. Jusqu'à douze ans, les enfants devaient suivre l'école. Des inspecteurs bénévoles du travail devaient assurer l'exécution de la loi ; mais ils étaient choisis parmi les manufacturiers qui avaient intérêt à l'étoufifer.
Cette loi ne pouvait pas être appliquée. Elle ne le fut pas. D'ailleurs, elle n'était pas exécutoire dans les ateliers, encore nombreux, qui occupaient moins de vingt ouvriers, ou ne possédaient pas de mo-
(i) C'est le poignant Tableau de l'état physique et moral des ouvriers de Villermé (1840) qui, par l'émotion profonde qu'il souleva, obligea le ministre du commerce à déposer ce projet de loi.
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teurs mécaniques. Elle ne se trouvait applicable qu'à 70.000 enfants.
D'autre part, elle soulevait des difficultés techniques. La journée courante était de quatorze heures. Certains ouvriers, par exemple les tisseurs de coton de la région rouennaise, travaillaient bien seize et dix-sept heures par jour, mais c'était probablement une exception. Pour appliquer le demi-temps, il aurait donc fallu réduire à sept heures, et non à huit, la journée des enfants. Il aurait également fallu des écoles professionnelles pour recevoir les apprentis pendant le repos. Or, il y en avait un petit nombre, et la plupart de celles qui existaient (Arts et Métiers de Chalons, d'Angers, d'Aix; École spéciale des Maîtres mineurs d'Alais, École La ^lartinière de Lyon, École Colbert de Paris, etc.) n'étaient pas à la portée d'enfants trop souvent illettrés.
Il n'est donc pas étonnant de trouver, vingt ans plus tard, dans les Mémoires des Instituteurs de 1861, des témoignages d'une précision éloquente sur l'exploitation des enfants « industrialisés » dès l'âge de huit ans :
« Nous connaissons des pères de famille qui, pour le plus mince salaire, attachent leurs enfants à un métier dès lâge de g ans et les forcent à travailler plus de douze heures par jour soit en fabrique, soit à la main. » {Instituteurs de la Somme.)
« Il faut être placé comme nous près du foyer du
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mal pour juger de ses irrémédiables effets. A lo ans, quelquefois même à 9 ou à 8, de tout chétifs enfants nous sont enlevés pour aller se perdre corps et âme dans la poussière et le désordre des fabriques moyennant quelques sous par jour ! J'ai vu quinze petits garçons employés à une machine à dévider. Ils étaient assis sur des tabourets très élevés pour les empêcher de descendre et tenir leur attention plus éveillée. Chacun avait devant soi trois ou quatre bobines et en aspirait sans relâche les flocons. L'un d'eux, un peu moins jeune, tournait la roue et on voyait son pauvre corps se dévier et la sueur perler sur son visage à l'expression assombrie... » (Instituteurs du Nord.)
« Dans l'Aisne, il y a, dans les villages, des sucreries où de pauvres petits êtres de 7 à 8 ans, occupés pendant de longs jours à un travail abrutissant, s'étiolent dans un air lourd et sont exposés à la corruption la plus dépravée. » (Instituteurs de l'Aisne.)
« Dans l'Aube, on rencontre des enfants de 10 à 12 ans n'ayant de la vie que le souffle et tout contrefaits à la suite d'un travail pénible. » (Instituteurs de l'Aube.)
Or, il y avait environ 225.000 enfants dans l'industrie : 125.000 dans les petits ateliers et 100.000 dans les « usines à feu » (5.000 de huit à dix ans, 18.000 de dix à douze ans, 77.000 de douze à seize ans). (Enquête officielle de 1868).
Le péril était grave. Les enfants n'étaient pas « sauvés ». Mais l'Empire ne fît rien, pas même appliquer la loi de 185 1 sur l'apprentissage.
LA LOI DE
La loi de 1851
On avait fini par s'apercevoir que le machinisme, l'absence de toute législation, la misère aussi, avaient provoqué une première crise de l'apprentissage.
« L'ignorance des parents, la faiblesse de l'enfant, l'avidité du maître, celle des père et mère de l'apprenti ont engendré des fraudes et des violences criantes », disait le législateur de 1850.
En 1845, le gouvernement avait soumis un premier projet au Conseil général des manufactures et du commerce. Dans le bouillonnement d'idées de 1848, on retrouve la question de l'apprentissage. Le « citoyen Peupin, représentant du peuple », soulève la question à la Constituante. Il demande : un contrat écrit, douze ans d'âge au minimum, dix heures de travail au maximum, le repos hebdomadaire, la limitation du nombre des apprentis, leur surveillance par des inspecteurs spéciaux, etc.
Une enquête a lieu dans l'industrie parisienne. Peu de contrats écrits ; les apprentis ne sont pas fidèles ; les patrons les exploitent ; au lieu d'apprendre le métier, l'apprenti fait les courses. \''oilà ce que révèle l'enquête de 1848. On voit que la « crise » découverte en 1908 par des journalistes bien informés, est vieille déjà d'une soixantaine d'années.
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Enfin, la première (i), et jusqu'ici la seule loi sur l'apprentissage est votée le 22 février 1851.
Article premier. — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un fabricant, un chef d'atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa profession à une autre personne qui s'oblige, en retour, à travailler pour lui ; le tout sous des conditions et pendant un temps convenus.
Ce contrat peut être verbal ou écrit. Verbal, il soulève, en cas de contestation, des difficultés pour r « administration de la preuve ». Écrit, il est fait soit par acte « sous seing privé », soit par acte public. L'acte public est reçu, non seulement par les notaires, mais encore par les secrétaires des conseils de prud'hommes et les greffiers de justice de paix (Art. 2).
L'acte d'apprentissage doit contenir : les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maître, de
(i) Cependant la loi du 22 germinal an xi avait touché un peu à la question de l'apprentissage. Voici comment la résumait le rapporteur de la loi de 185 1 : « La loi du 22 germinal an XI tenta d'obvier aux premiers inconvénients qu'entraînait l'absence de toute législation sur la matière. Elle donna aux juges la faculté de briser, en certains cas, le contrat d'apprentissage, elle frappa de nullité toute stipulation ayant pour objet de prolonger, dans l'intérêt du maitre, la durée de l'apprentissage au delà du terme d'usage. Elle protégea la liberté de l'apprenti contre les exigences tyranniques et la probité du maître contre la mauvaise foi de l'apprenti. Dispositions utiles, mais incomplètes. » (Assemblée législative, séance du 26 décembre 1850).
LA LOI DE 185 I
l'apprenti, des père, mère ou tuteur de l'apprenti;
— la date et la durée du contrat; — « les conditions de logement, de nourriture, de prix », etc. (Art. 3).
Le maître doit être âgé de 21 ans ; — n'avoir pas subi de condamnation grave ou s'être relevé par trois années de bonne conduite ; — « se conduire envers l'apprenti en bon père de famille » ;
— ne l'employer, « sauf conventions contraires, qu'aux travaux et sers-ices qui se rattachent à l'exercice de sa profession », jamais à des travaux insalubres ou au-dessus de ses forces ; — ne pas faire travailler l'apprenti plus de dix heures par jour jusqu'à 14 ans, pas plus de douze heures de 14 à 16 ans ; — n'imposer « aucun travail de nuit aux apprentis âgés de moins de 16 ans », ni aucun travail le dimanche, sauf jusqu'à dix heures du matin et pour ranger l'atelier ; — surtout enseigner à l'apprenti « progressivement et complètement » son métier.
L'article 10 rend obligatoire une organisation analogue au de mi- temps qui existe en Allemagne et qu'on est sur le point d'introduire en France :
Art. 10. — Si l'apprenti âgé de moins de 16 ans ne sait pas lire, écrire et compter... le maître est tenu de lui laisser prendre, sur la journée de travail, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. Néanmoins ce temps ne pourra pas excéder 2 heures par jour.
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De son côté, l'apprenti doit à son maître « fidélité, obéissance et respect ». Il est tenu de remplacer les temps de maladie ou d'absences prolongées. A la fin de l'apprentissage, il reçoit du maître un certificat constatant l'exécution du contrat.
Les différends seront jugés par le Conseil des prud'hommes ou, à défaut, le juge de paix.
Les contraventions à la loi pourront entraîner des amendes allant jusqu'à 300 francs et un emprisonnement de 15 jours à 3 mois, prononcés par les tribunaux correctionnels en cas de récidive.
Tels sont les principaux des 22 articles de la loi sur l'apprentissage.
Impuissance de la loi
Que pouvait une faible loi contre la puissance du machinisme, supprimant l'apprentissage ? contre l'égoïsme du patron, traitant son apprenti non comme un élève, mais comme un domestique ? contre la pauvreté de parents transformant le plus tôt possible l'apprenti en petit ouvrier pour obtenir l'appoint de son petit salaire ? Rien.
Du reste, la loi se détruisait elle-même. Qu'avait visé le législateur ? La stabilité de l'apprenti et l'amélioration de l'apprentissage. Il avait prétendu opposer l'obligation à la liberté, puisque ce beau mot couvrait de vilaines choses et signifiait : pour
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les parents, liberté de vendre leur enfant ; pour l'apprenti, liberté de s'enfuir de l'atelier ; pour le patron, liberté d'exploiter l'apprenti. Alors, pourquoi permettre les contrats verbaux ? C'était inviter à en faire, c'était supprimer les contrats écrits. Et ne pas rendre obligatoires les contrats écrits, c'était ruiner la loi. Car, en l'absence de conventions écrites et en cas de contestations, l'enfant est considéré comme « petit ouvrier » et peut d'autant moins invoquer les dispositions spéciales de la loi de 185 1 que dans beaucoup d'industries l'usage s'est établi de ne plus faire payer de prix d'apprentissage, mais, au contraire, de donner à l'apprenti un petit salaire ou des gratifications.
Mais le contrat écrit obligatoire, que quelquesuns réclament aujourd'hui (i), n'eût pas été luimême une solution. Dans son Rapport sur l'apprentissage à l'Exposition de içoo, M. Durassier dit avec raison qu'on s'exagère beaucoup la valeur du contrat écrit. « C'est à tort, dit-il, que l'on s'imagine que le contrat d'apprentissage constitue une garantie essentielle pour arriver à l'apprentissage complet. » Ainsi, dans la période de 1877 à 1898, parmi les enfants placés, avec un soin particulier pourtant, par la Société de protection des
(i) A. LucET, thèse de droit (Rennes) sur l'Apprentissage daius l'industrie (1904).
apprentis, à peine 35 p. 100 ont terminé régulièrement leur apprentissage.
C'eût été une solution retardataire. On signe de moins en moins de contrats. L'enquête officielle de 1899-1902, sur l'apprentissage dans l'imprimerie, constate que « l'usage des contrats écrits tend à disparaître ». D'après celle de 1902, les 9/10 des conventions d'apprentissage sont purement verbales. Enfin, celle de 1905, sur les industries du meuble, ne relève plus à Paris que 5 p. 100 de contrats écrits d'apprentissage, contre 25 p. 100 en 1847. Et cela se conçoit aisément. Au temps des corporations, quand l'industrie était immobile, on pouvait faire des contrats écrits ; mais, avec l'incessante mobilité que l'industrie nouvelle avait déjà acquise en 1851, les contrats écrits étaient devenus un anachronisme.
Ce que des hommes d'esprit moderne auraient dû voter, ce n'est pas une loi sur le contrat, mais une organisation de l'apprentissage : surveillance, certificat, écoles techniques, etc., — la loi même qui est aujourd'hui en discussion et qui a le défaut de venir cinquante ans trop tard.
Loi du 3 novembre 1893
La loi de 185 1 sur l'apprentissage a été modifiée par trois lois ouvrières, votées sous la République
LOI DU 2 NOVEMBRE
(loi du 19 mai 1874, loi du 2 novembre 1892, loi du 30 mars 1900) et par la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire.
La loi du 19 mai 1874 a été abrogée par celle du 2 novembre 1892, ce qui nous permet de la passer sous silence.
Laissons aussi, puisque la loi du 2 novembre 1892 en tient compte, celle du 28 mars 1882, qui rend l'enseignement primaire obligatoire de 6 à 13 ans révolus, à moins que les enfants n'aient obtenu plus tôt le certificat d'études auquel ils peuvent se présenter dès l'âge de 11 ans.
La loi du 2 novembre 1892 concerne « le travail des enfants, filles mineures et femmes dans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, ateliers et leurs dépendances »' (art. i*""). Elle s'applique donc à tous les établissements industriels, sauf « l'atelier de famille », où travaillent le père, la mère et leurs enfants.
L'enfant — apprenti ou petit ouvrier — n'est admis dans les ateliers qu'à l'âge de 13 ans, à 12 ans s'il a son certificat d'études primaires.
Il doit fournir également un certificat médical constatant son aptitude physique au métier.
Pas de travail de nuit. Journée de 10 heures pour les enfants de 12 à 16 ans (garçons ou filles). Journée de 11 heures avec maximum de 60 heures par semaine pour les jeunes garçons et les jeunes filles de 16 à 18 ans. Journée de 11 heures, sans
maximum hebdomadaire, pour les femmes et les jeunes filles ayant plus de i8 ans. Repos hebdomadaire : « Les enfants âgés de moins de i8 ans et les femmes de tout âge ne peuvent être employés plus de 6 jours par semaine, ni les jours de fêtes reconnues par la loi, même pour rangement d'atelier » (art. 5). Pour faciliter l'application de la loi, l'enfant est porteur d'un livret gratuitement délivré par le maire.
Tout patron est tenu de remettre, tous les trois mois, à l'inspecteur du travail, un « état » complet des enfants qu'il emploie.
La loi prévoit la création, dans chaque département, de comités de patronage pour la protection des apprentis et des enfants employés dans l'industrie.
La loi du 2 novembre 1892 obligeait donc les industriels qui employaient un personnel mixte à faire fonctionner trois horaires : 10 heures pour les enfants, 11 heures pour les femmes, 12 heures pour les hommes (i). Il faut reconnaître que ce
(i) Les 12 heures étaient fréquemment dépassées. Pourtant le décret-loi du 9 septembre 1848 avait décidé que la journée de l'ouvrier ne pourrait excéder 12 heures dans les « manufactures et usines » (établissements à moteurs mécaniques ou à feu continu, ateliers d'au moins 20 ouvriers, chantiers du bâtiment non compris). Mais les « lois ouvrières » sont-elles faites pour être appliquées ? Toujours est-il que la loi des 12 heures était et reste encore souvent inappliquée.
LOI DU 30 MARS
triple horaire soulevait parfois d'assez grandes difficultés techniques. Comment faire ? Appliquer la loi en réduisant à 10 heures la journée des hommes et des femmes ? Ou violer la loi, en allongeant jusqu'à 12 heures la journée des femmes et des enfants ?
Des patrons « coupèrent la poire en deux ». Diminuant d'une heure la journée des hommes, mais allongeant d'une heure celle des enfants, ils firent travailler 11 heures par jour. L'inspecteur du travail ferma les yeux.
Il les ouvrit pour voir circuler, dans les filatures et les tissages, les « équipes volantes ».* Grâce au système des « relais », ces équipes travaillaient le nombre d'heures légales, mais séjournaient, selon les rapports des inspecteurs, 13 ou 14 heures à l'usine. La loi était « tournée ». Il en fallait une autre.
Loi du 30 mars 1900
Ce fut la loi des 10 heures (30 mars 1900). Elle ramenait uniformément à 10 heures la journée des femmes, des enfants (jusqu'à 18 ans), et celles des hommes — ils étaient environ 100.000 — travaillant (( dans les mêmes locaux » que les enfants et les femmes.
La durée du travail devait être ramenée à
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10 heures, par deux étapes, et dans un délai de 4 ans : 11 heures, de 1900 à 1902 ; 10 heures et demie, de 1902 à 1904; 10 heures, à partir du 30 mars 1904.
Cette loi a été mal accueillie du patronat. Pour faire onze, douze heures et même davantage, au moins en cas de presse, beaucoup d'industriels, notamment dans le bâtiment, la chaudronnerie, la fonderie, les aciéries, les constructions mécaniques, l'automobile, et surtout dans le meuble (i), ont renvoyé leur personnel de moins de 18 ans. « Te leur ferme impitoyablement l'entrée de l'usine, » dit un patron (2).
Tous les inspecteurs divisionnaires du Travail ont signalé ces renvois dans leurs rapports officiels :
« Les patrons qui ne jouissent d'aucune tolérance (charrons, menuisiers, charpentiers, serruriers, etc.) se refusent à prendre des enfants, à la seule fin de prolonger la durée du travail si les besoins industriels l'exigent.» {Inspecteur de Bordeaux, Rapport de 1903.)
« On peut évaluer à 1.950 ou 2.000 le nombre des enfants renvoyés depuis 1900. Les renvois effectués en 1904 n'ont pas eu l'importance de ceux des années pré-
Ci) « C'est surtout dans l'industrie du meuble que la diminution du nombre des enfants est sensible. » (Rapports sur l'application des lois réglementant le travail en IÇ03 ; Direction du Travail, 1904.)
(2) Économiste français, 24 mai 1902.
LOI DU 30 MARS
cédentes, parce que, depuis le premier palier de la loi, les patrons s'abstiennent d'embaucher des ouvriers de moins de dix-huit ans. Ce fait a été constaté dans un grand nombre d'industries et principalement dans la construction mécanique, l'industrie du bâtiment et les petits ateliers de maréchaux, cordonniers, bourreliers, tailleurs, etc.. Cette situation continue à avoir les plus graves inconvénients pour l'apprentissage. » (Inspecteur de la division de Dijon, Rapport de 1905.)
Dès l'année 1900, le grand nombre des renvois faisait dire à un inspecteur : « Les patrons ne devraient cependant pas perdre de vue que le recrutement de leur personnel ouvrier ne saurait être assuré sans la collaboration de l'enfant aux travaux de l'usine. »
Les statistiques sont incertaines; mais il est sûr que, depuis 1900, des milliers et des milliers d'apprentis et de « petits ouvriers » ont été ainsi congédiés des usines.
« Nécessité est mère de l'industrie », dit un vieux proverbe. On a inventé de nouvelles machines pour remplacer les enfants : la loi de dix heures aurait donc provoqué des progrès dans l'outillage.
C'est ainsi qu'un inspecteur signale qu'une vaste usine de Montluçon n'emploie plus un seul enfant, après en avoir occupé 102 en 1899. Comment ? « Par une disposition spéciale des nouveaux laminoirs de tréfilerie. »
C'est aussi pour la suppression des enfants que la machine à souffler les bouteilles a pénétré dans
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les verreries françaises depuis 1900. Avant la machine, avec le pénible soufflage à la bouche, un four de verrier ocupait 20 personnes, 4 par place (un cueilleur, un grand gamin, un souffleur, un porteur). La moitié de ce personnel n'avait pas 18 ans, et, par suite, tombait sous le coup de la loi. Aujourd'hui, on emploie 4 machines et 9 ouvriers majeurs. La production est beaucoup plus grande, le prix de revient sensiblement inférieur et les apprentis éliminés.
Campagne contre les lois ouvrières
En même temps commençait une véritable « campagne » contre la loi, sous prétexte qu'elle aggrave la « crise de l'apprentissage ».
En 1902, M. Charles Ferry, député de l'Est, écrivait au ministre du Commerce et de l'Industrie :
« Les industriels et les ateliers qui forment de jeunes apprentis les renvoient pour échapper à l'obligation de la réduction du travail à dix heures et demie. Ainsi l'apprentissage, cette condition absolue de l'éducation professionnelle des ouvriers, est compromis dans sa source même.
« C'est une singulière façon, en effet, de favoriser la formation des apprentis que de tenir à un patron le langage suivant : Tu as cent ouvriers ; ils travaillent onze heures ; si tu laisses un apprenti entrer dans l'atelier,
CAMPAGNE CONTRE LES LOIS OUVRIERES
non seulement sa journée, à lui, sera limitée à dix heures, mais celle des cent ouvriers majeurs le sera du même coup et au même maximum (i).
A la session de 1902 du Conseil supérieur du Travail, l'apprentissage était justement stfr le tapis, A ce sujet, la loi de 1900 fut attaquée par l'un des plus notables représentants du monde industriel, M. Charles-Roux, ancien député de Marseille, président de la Compagnie générale transatlantique (2), administrateur de la Compagnie nniverseUe du Canal de Sues. En son nom et au nom de !M. de Montgolfier, directeur général des forges et aciéries de la marine et des chemins de fer de Saint- Chamond, président de la Chambre de Commerce de Saint-Étienne, M. Charles-Roux déclara :
« ... Si Ton veut maintenir Tapprentissage..., il est .ccessaire de reviser sans délai la loi du 50 mars içoo...
« Tant que le Parlement n'aura pas apporté des modifications à cette loi dans un sens plus libéral et plus pratique, l'apprentissage sera tari dans sa source et toutes les propositions du Conseil sur un sujet aussi grave et aussi important seront d'avance frappées d'inanité. »
La loi faillit sombrer. Les Chambres virent
(i) Journal des Débats, 23 novembre 1902.
(2) On sait que la Compagnie transatlantique possède les importants chantiers de construction maritime de Penhoèt (Saint-Nazaire).
éclore des projets de « modifications ». Le Sénat vota même celui de M. Richard Wadington.
Il y avait bien, pour le Parlement, un moyen élégant de mettre tout le monde d'accord : c'était de voter les lo heures pour tous, avec, au besoin, quelques exceptions tolérées et surveillées pour les moments de grosses commandes. Dans ce cas, les industriels n'auraient pu alléguer ni les différences d'horaires ni la concurrence pour renvoyer les apprentis. Un projet en ce sens fut déposé à la Chambre, mais, jusqu'ici, — est-ce parce que des Chambres de Commerce ont protesté? — les députés n'ont mis aucune ardeur à le voter. Néanmoins, les 10 heures ont résisté à la rafale.
Mais voici que la guerre recommence.
Après quelques années d'accalmie, brusquement, dans les premiers mois de 1908, la loi de 1900 est bombardée de toutes parts. C'est sur l'apprentissage que l'on tire, mais c'est la loi des 10 heures qu'on atteint.
Cette fois, la grande presse, qui sait tout, porte la question devant ses « millions de lecteurs ». Un journal d'affaires, dont le désintéressement et la haute moralité ont été proclamés dans le prétoire, — le Matin, — lance avec autorité le premier projectile. L'artilleur est M. Hugues Le Roux, journaliste d'une compétence reconnue en matière industrielle. Il va s'informer à l'Ambigu, charge le
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canon du mélodrame avec le boulet de la vertu, et s'écrie : « Savez-vous pourquoi il y a tant d'apaches ? — C'est parce qu'il n'y a plus d'apprentis ! » Oui, « monsieur le ministre, il n'y a, en France, dans les agglomérations de population, qu'un apprentissage qui ne soit pas en décadence, et c'est le métier d'apache. C'est lui qui a toutes les faveurs de la jeunesse entre quinze et dix-huit ans (i). »
Trois gravures accompagnent cette découverte solennelle : l'une représente des usines, l'autre deux apprentis-apaches, la troisième « les perspectives de la Guyane » : documents pour édifier « la jeunesse » et pour servir à l'histoire de l'apprentissage au début du xx^ siècle.
Les gens sérieux accueillent M. Le Roux avec l'inextinguible rire des dieux d'Homère, Alors le Matin démasque ses batteries, passe du genre gai au genre grave, et tire à boulets rouges sur la journée de lo heures. Il n'a pas de peine à découvrir sept présidents de chambres syndicales patronales, « d'accord pour établir que, en attendant la promulgation d'une loi sur l'apprentissage qui donne satisfaction au monde du commerce et de l'industrie, il convient d'aller au plus pressé et de modifier cette loi du 50 mars içoo, qui a obligé les usines et les ateliers à fermer leurs portes devant l'apprenti. » Mais, que va dire la clientèle
(i) Le Matin, 10 février 1908.
ouvrière du journal? Alors, notre journaliste découvre de « vrais ouvriers », — c'est-à-dire de bons « jaunes », — qui veulent bien, eux aussi, dénoncer « les déplorables effets de la loi de 1900 ».
Le Bulletin de la Fédération des industriels et des commerçants français joue également de la corde mélodramatique contre les 10 heures :
La première réforme à accomplir, c'est de modifier la loi de içoo ; il ne peut plus y avoir aujourd'hui sur ce point la moindre hésitation : c'est à elle que nous devons cette armée de jeunes oisifs, terreur de nos rues et de nos campagnes. (N" de mars 1908.)
Mais ce n'est pas seulement à la loi de 10 heures que s'en prend le patronat ou une partie du patronat, c'est presque à l'ensemble des « lois ouvrières ».
Le grand organe de la bourgeoisie, le Temps, hostile à tout progrès social, adversaire de la classe ouvrière, apporte dans la bataille son goiit et son aptitude pour les idées générales. Il élève le débat et dénonce comme un « élément désorganisateur » les lois sociales de la République :
Il est, en effet, un élément désorganisateur qui a joué déjà, malheureusement, un grand rôle, et qui, si l'on n'y faisait attention, paralyserait à lui seul les efforts les meilleurs. Ouvrons l'un des rapports que nous avons cités. Voici ce qu'on peut y lire : « Une des
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causes récentes de la décadence de l'apprentissage, particulièrement signalée à Paris par tous les industriels, et en province par les tapissiers et par les chefs des principales fabriques de meubles, proviendrait de l'application des lois de protection des travailleurs; d'abord la limitation de la journée de travail dans les ateliers dans lesquels sont employés dans le même local des enfants et des ouvriers majeurs. La journée se trouvant réduite à dix heures pour tout le personnel ouvrier, dans les ateliers comprenant des mineurs de dixhuit ans, il serait devenu difficile d'exécuter les commandes urgentes qui nécessitent des veillées ; dans certains cas, les ouvriers eux-mêmes auraient profité de la restriction apportée à la durée du travail par la présence des apprentis pour en demander le renvoi... Dans les ateliers à moteurs mécaniques, l'application de la loi sur les accidents du travail aurait amené les patrons à renvoyer leurs apprentis pour lesquels ils auraient à payer des primes d'assurance sans trouver une compensation dans l'augmentation de la production. »
Et, fort de cette citation d'un rapport officiel, le Temps propose, en termes élégants et voilés, l'abrogation des lois néfastes:
Xous nous en tenons à ces deux exemples. Ils suffisent pour montrer à quelles répercussions inattendues peuvent donner lieu « des lois de protection des travailleurs », et quelles précautions le législateur devra prendre s'il veut sérieusement aborder la question de l'apprentissage. A quelques sacrifices qu'il consente pour le budget, à quelques combinaisons qu'il s'arrête, il n'aura rien fait de durable, s'il ne s'applique pas en même temps à ne pas détruire lui-même ou à ne plus
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rendre vaines ses institutions en apparence les plus heureuses (i).
Plus récemment encore, M. Paul Beauregard, économiste conservateur, a rompu élégamment quelques lances contre l'infortunée loi de 1900. C'était à la séance du 2 juillet 1908. La Chambre, refaisant le décret de 1848, discutait la loi de 12 heures pour les hommes. « Prenez garde ! s'écria M. Beauregard, du haut de la tribune. Ne votez pas cette loi. Du moins, ne la votez pas encore. N'oubliez pas que celle de 1900 a aggravé la crise de l'apprentissage. Tenez, voici justement que les inspecteurs divisionnaires du Travail de Paris, de Nantes et de Nancy constatent de nouveaux et continus renvois d'enfants. Prenez garde ! la loi de 12 heures elle-même pourrait peut-être aggraver encore une crise déjà si grave ! » (2).
C'est donc bien le même refrain: il y a une crise de l'apprentissage; pour guérir l'industrie de cette crise, commençons par supprimer les lois ouvrières, « condamnées par leurs résultats » ; surtout n'en votons pas de nouvelles.
(i) Le Temps, 18 février 1908.
(2) Pour le texte exact du discours de M. Paul Beauregard,
Journal officiel, 3 juillet 1908.
CHAPITRE IV
La « crise >^ de l'apprentissage
Ce refrain, il y a près de quarante ans qu'on le répète.
Les premiers cris d'alarme ont été jetés au lendemain de « la guerre », l'un par le gouvernement, l'autre par les travailleurs ; celui-ci, par la délégation ouvrière envoyée, en 1872, à l'Exposition de Vienne ; celui-là par M. Gréard, directeur de l'enseignement primaire de la Seine, dans un rapport sur V « enseignement professionnel », adressé, en 1871, au préfet de la Seine. — L'apprentissage tue rindustrie, — s'écriait avec force M. Gréard, pour attirer l'attention des pouvoirs publics sur la « gravité du mal ».
Le problème de l'apprentissage s'était, nous l'avons vu, posé vingt-cinq ou trente ans plus tôt. Sans oublier la loi sur l'apprentissage votée en 1851, n'avait-on pas ordonné des enquêtes : « sur la situation des ouvriers » (1848), sur « l'enseignement technique » (1863-64) ? Une autre était en train, « sur les conditions du travail en France » (1872).
Mais c'est depuis cette époque qu'on a tant
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parlé et qu'on parle tous les jours davantage de la « crise de l'apprentissage ». On en a parlé et on en parle dans les journaux, dans les revues, à l'Académie des sciences morales et politiques, à la Chambre et au Sénat, dans les syndicats ouvriers et dans les syndicats patronaux, dans les Congrès ouvriers (notamment chez les Travailleurs du Livre) et dans les Chambres de commerce, dans les rapports d'Expositions universelles (1889, 1900), au Conseil supérieur du Travail et au Conseil supérieur de l'enseignement technique.
Actuellement, la question est plus que jamais à l'ordre du jour. En 1901-1902 a été faite, par les soins du ministère du Commerce et de la Commission permanente du Conseil supérieur du Travail, une vaste Enquête sur l'Apprentissage. Les résultats (relatifs à plus de 400 professions industrielles) en ont été consignés dans un volumineux et substantiel rapport (i). En 1902, la session du Conseil supérieur du Travail a été presque tout entière consacrée à la recherche des « remèdes » (2). Et la Chambre, pressée de toutes
(i) Rapport de M. Briat sur l'Apprentissage, un vol. in-40, 489 p., Imprimerie nationale, 1902.
(2) L'enquête sur l'apprentissage en général avait d'ailleurs été précédée d'une enquête sur l'apprentissage dans l'imprimerie (1899-1901); elle a été suivie d'une enquête sur l'apprentissage dans les industries de l'ameublement (1905); 2 vol. publiés par la Direction du Travail.
LES TROIS FORMULES DE LA CRISE
parts, est saisie d'une nouvelle loi sur l'apprentissage qui verra peut-être bientôt les feux de la rampe parlementaire.
Qu'est-ce donc que cette crise qui agite tout le pays ?
Les trois formules de la crise
Plus d'apprentis ! — Plus d'apprentissage ! — Plus de bons ouvriers ! — Telles sont les trois formules de la crise.
L'absence de statistiques ne permet pas de prouver rigoureusement la décroissance proportionnelle du nombre des apprentis depuis quarante ou cinquante ans. Il faut en arriver immédiatement à la situation actuelle.
Sur 219 métiers qui ont répondu, sur ce point, à l'Enquête de 1902, iio forment encore des apprentis ; 92 en forment dans certaines régions et n'en forment plus en d'autres régions ; 17 n'en forment plus dans aucune région. Ces 17, il est vrai, sont presque toutes des professions secondaires : carreleurs, puisatiers, clicheurs, ourdisseuses, dévideuses, tripiers, fabricants de pâtes alimentaires, fabricants de feutres, fabricants de toiles métalliques, fabricants d'étrillés, laveurs de laine, peigneurs de laine, tondeurs de drap, fen-
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deiirs de bois, enfourneurs de poterie, monteurs de métiers, transports maritimes.
Voici, par contre, quelques-unes des corporations importantes où l'on a cessé, dans certaines régions, de « faire des apprentis » : boulangers, bouchers, pâtissiers, mineurs, papetiers, imprimeurs-typographes, tisseurs, tailleurs, chapeliers, tapissiers, tanneurs, cordonniers, cuirs et peaux, menuisiers, ébénistes, charrons, charpentiers, tonneliers, forgerons, maréchaux- ferrants, serruriers, chaudronniers, constructeurs-mécaniciens, ajusteurs, tourneurs, fondeurs, quincailliers, électriciens, ferblantiers, plombiers, horlogers, ouvriers du bâtiment, etc.
Là oii il y a encore apprentissage, celui-ci est mal donné.
Le Conseil supérieur du Travail avait posé la question suivante :
Le temps consacré à l'apprentissage est-il généralement employé à faire exécuter à l'apprenti les travaux nécessaires pour l'enseignement complet du métier ? Ou bien l'emploie-t-on souvent à des besognes trop spéciales ou sans grande utilité pour lui, telles que des courses, etc. ?
Voici les réponses :
Parmi les Conseils de prud'hommes, les avis se partagent par moitié, soit oui, soit non.
Les Chambres de commerce et les Syndicats patro-
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Tiaux déclarent le plus souvent que l'apprenti est d'ordinaire employé à des travaux utiles. Cependant le cinquième des Chambres de commerce et 36 p. 100 des Syndicats patronaux sont d'un avis contraire.
Quant aux Syndicats ouvriers et aux associations ouvrières de production, près des 3/4 affirment que l'enfant est souvent employé à des besognes inutiles à son instruction (i).
L'enfant est employé à des besognes inutiles à l'apprentissage chez les boulangers, mouleurs, serruriers, mécaniciens, ajusteurs, tourneurs, électriciens, robinetiers, menuisiers, etc.
On ne trouve plus de bons ouvriers, dit-on ; en d'autres termes, il y a décadence professionnelle.
Ici le Rapport officiel sur l'apprentissage est particulièrement affirmatif :
Un fait domine cette enquête et en constitue le résultat le plus important : Il y a décroissance de l'instruction professionnelle des ouvriers français. Cette constatation pénible [que le rapporteur lui-même a soulignée] est définitivement acquise au débat, car elle est faite par les deux tiers des institutions économiques ou professionnelles qui ont répondu et l'on sait que ces institutions sont entre elles très différentes, pour ne pas dire très opposées.
Les réponses au questionnaire signalent — mais avec des contradictions, des « oui » et des « non »
(i) Rapport Briat, p. 196.
— la décadence professionnelle ou le déclin de l'industrie chez les boulangers, cordonniers, mégissiers, menuisiers (syndicat patronal de Paris), ébénistes, monteurs en chaussures, tailleurs d'habits (d'après les syndicats ouvriers), chapeliers (syndicat patronal de Paris, Chambre de commerce de Saint-Étienne), ourdisseuses, dévideuses, coupeurschemisiers, lithographes (i), métallurgistes (en général), maréchaux- ferrants, couteliers (conseil de prud'hommes de Thiers), taillandiers (Chambre de commerce de Saint-Étienne), ouvriers en limes (syndicat patronal du Chambon-Feugerolles), serruriers, fondeurs (syndicat patronal de Paris, syndicat ouvrier du Havre, Familistère de Guise), mouleurs, constructeurs-mécaniciens, etc.
Causes de la décadence
Les dommages causés à l'industrie et aux travailleurs par la décadence de l'apprentissage sont si considérables, — dit le rapporteur de l'Enquête, — qu'ils « ne peuvent même pas se mesurer ». On peut du moins essayer de déterminer les causes de cette décadence.
Est-il nécessaire, pour cela, de remonter, comme
(i) V. le Rapport sur l'apprentissage dans l'imprimerie, Office du Travail, i vol. (1902), p. xciii et suiv.
on le fait quelquefois (i), jusqu'en 1791, à la dis- 'solution des corporations ? L'enquête de 1902 ne signale plus cette cause lointaine. Pourquoi l'aurait-elle signalée ? Sans doute, les corporations étaient les gardiennes de l'apprenti et de l'apprentissage. Mais s'imagine-t-on que si la Révolution n'avait pas aboli les jurandes, le chef-d'œuvre et la maîtrise, l'industrie en serait encore à l'apprentissage du temps jadis ?
1° Le machinisme. — En réalité, la première et la principale cause de la crise dont souffre l'apprentissage, c'est la machine à vapeur, mère du machinisme.
« Je ne sais si je m'abuse — écrivait Marat dans son Ami du Peuple, quelques jours après le décret du 17 mars 1791 qui supprimait les corporations. — ' mais je ne serais pas étonné que dans vingt ans on ne trouvât pas un seul ouvrier qui sût faire un chapeau ou une paire de souliers. » Aujourd'hui, il est vrai, peu de chapeliers savent faire un chapeau et peu de cordonniers une paire de souliers. Mais à qui la faute? Au législateur de la Constituante ou à l'inventeur de la chaudière tubulaire ?
A quoi bon faire un long apprentissage là oii
(i) V. par exemple le rapport de M. Charles Gide sur l'Économie sociale à l'Exposition de 1900, t. V de l'introduction générale.
nous avons vu la machine supprimer la fabrication à la main ? Apprentissage de quoi ? Quelques semaines, quelques jours, parfois même quelques heures suffisent à un simple manœuvre pour « apprendre » à conduire la machine.
Non seulement la machine a rendu l'ancien apprentissage inutile (i) dans des centaines de métiers, mais elle l'a rendu nuisible, notamment dans les industries de métaux. Comment, en effet, la main de l'ouvrier obtiendrait-elle la nécessaire et rigoureuse précision de l'alésage mécanique ? Comment travaillerait-elle au centième de millimètre ? Comment pourrait-elle fabriquer les séries interchangeables? faire les grosses pièces? aller aussi vite et produire autant que la machine ?
(i) Ceci est bien plus vrai encore au pays des machines, aux États-Unis, a Les machines automatiques et semi-automatiques dispensent de tout apprentissage et main-d'œuvre quelconques. C'est pour suppléer au manque de bras que les hauts-fourneaux de Pittsburg se chargent et que les coulées se font automatiquement, sans autre intervention que le contrôle général des appareils. On voit des usines en plein travail avec de ci, de là, un ouvrier surveillant une machine. Dans les manufactures de souliers de Salem, dans les blanchisseries de Chicago, dans les fabriques de machines à coudre, d'appareils photographiques de Rochester, etc., l'ouvrier est entraîné par les outils, dont le travail est réglé d'une façon automatique. Remplacer le travail humain, rare et cher, par le travail machinal, est l'axiome industriel des États-Unis. » (Omer Buyse, Méthodes américaines d'éducation générale et technique, 1908, p. 2j.)
« Pour quelles causes les industries ont-elles cessé de former des apprentis ? » demandait le questionnaire de l'Enquête. A chaque page, on lit cette réponse invariable : « Machinisme... machinisme... machinisme... »
2" La spécialisation. — Avec le machinisme est née la grande industrie moderne. La dure loi capitaliste de la concurrence a pesé sur les grandes usines. Pour triompher dans la lutte industrielle, il a fallu produire vite, beaucoup et à bon marché : les industriels ont profité de la division du travail pour spécialiser l'ouvrier, le petit ouvrier, et, par suite, l'apprenti lui-même. En répétant perpétuellement le même geste, le même travail, en dirigeant toujours la même machine, le travailleur a acquis, dans sa spécialité, une habileté, une vitesse et une puissance de production énormes. ^lais il a forcément perdu la pratique « du métier ».
Voici un exemple tout à fait remarquable, et d'autant plus intéressant qu'il s'agit de l'industrie mécanique, dont la plupart des autres industries sont tributaires. Un député très compétent, ancien chef d'atelier de l'école Diderot (industries des métaux), disait récemment à la tribune de la Chambre :
« Jadis... on pouvait trouver un mécanicien. Aujourd'hui il faudrait appeler de ce nom celui qui conduit une machine... Il y a quarante ou cinquante ans, on
trouvait encore des ouvriers capables d'exécuter un modèle, de forger les pièces. Cela paraîtrait énorme pour des ouvriers d'aujourd'hui. J'en ai connu cependant qui avaient assez de compétence pour prendre un dessin et livrer la machine en marche, après avoir fait toutes les opérations de forge, d'ajustage, de tour et de montage. Aujourd'hui on n'en trouverait plus, la concurrence ayant obligé les industriels à spécialiser les ouvriers.
a Ceux qui percent ne savent que percer, ceux qui forgent ne savent que forger, ceux qui mortaisent ne savent que mortaiser. Le forgeron est incapable de se servir d'une lime, l'ajusteur ne sait pas forger ses burins et ses bédanes : on les lui donne tout faits. Les trois quarts des prétendus ajusteurs-mécaniciens d'aujourd'hui ne savent pas faire un foret.
« Quant aux apprentis qui collaborent avec eux, ils sont destinés aussi à n'être que des spécialistes » (i).
Oui, les apprentis eux-mêmes sont spécialisés. Or, les spécialités sont plus faciles à apprendre que le métier complet. Elles sont même parfois si faciles, avec les machines, que les industriels, poussés par les nécessités de la concurrence, ne forment plus d'apprentis. Quand ils engagent des enfants 'de 13 à 18 ans, il les emploient comme « petits ouvriers » et leur donnent immédiatement un petit salaire pour un petit travail.
C'est ce petit travail, toujours répété, qui tue
(i) Discours de M. Dubois, député de Paris, Journal officiel, 3 juillet 1908, p. 1495.
l'apprentissage. Tel est le cas de ce garçonnet, employé pendant dix-huit mois à percer le même trou au bout de la même tige : l'enquête faite par le Conseil des prud'hommes révèle que le patron lui donne deux francs par semaine et refuse de continuer s'il est obligé d'apprendre le métier à ce faux apprenti. Tel est aussi le cas, parmi des milliers d'autres, de cet apprenti bijoutier, qui, pendant trois ans, ne fit que façonner des têtes de boutons (i).
L'Enquête de 1902 signale la disparition partielle de l'apprentissage, pour cause de spécialisation, de travail aux pièces chez les fondeurs, serruriers, quincailliers, horlogers, charpentiers, cordonniers, etc.
A propos des cordonniers, un ancien ministre du Commerce a pu dire, non sans raison, dans une conférence sur l'apprentissage, que parmi les 12.000 ouvriers en chaussures employés dans les usines de Fougères, il n'y en a peut-être pas un seul qui soit capable de faire à lui seul une paire de bottines (2). « Je ne fais que le talon Louis XV », disait déjà, en 1883, au cours d'une enquête, un ouvrier parisien.
(i) Georges Alfassa, La Crise de l'apprentissage, conférence faite au Musée social, 1905.
(2) Conférence de M. Dubief au Cons.er\-atoire des Artset-Métiers, 4 juin 1907.
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3° La misère des parents. — A ces deux causes économiques — machinisme et spécialisation — des causes sociales sont venues se joindre pour intensifier la crise.
La misère en est une. En effet, la misère des parents leur interdit de faire, pour leurs enfants, les frais d'un long apprentissage à l'école ou à l'atelier. Elle les oblige même à compter le plus tôt possible sur le petit salaire et les « pourboires » du petit manœuvre pour grossir un peu le pauvre budget familial. Les enfants eux-mêmes témoignent le désir d'être payés « comme des hommes ». « Désir d'un gain immédiat », répond l'Enquête à chaque page, « voilà une des causes de la disparition de l'apprentissage ». Même des familles qui pourraient attendre, sacrifient à ce gain immédiat l'avenir de leurs enfants.
4° L'intérêt des patrons. — De leur côté, beaucoup de patrons sacrifient l'avenir de leur industrie à leur intérêt du moment.
Les apprentis gâchent de la matière première, du bois, du fer, etc. Les patrons, pour éviter ces dépenses, ne forment plus d'apprentis. Ou bien, s'ils en forment, ils ne veulent pas mettre un tour de précision, une machine chère entre les mains de ces apprentis, qui peuvent l'abîmer, en tous cas ne lui font pas produire suffisamment. Et l'apprentissage ne se fait pas ou se fait mal.
C'est dans Tintérêt du patron qu'un jeune tourneur, par exemple, fait jusqu'à i8 ans des boulons, encore des boulons et toujours des boulons ! L'apprenti se transforme ainsi en ouvrier à bon marché, « qui gagne peut-être dix sous, mais rapporte peut-être quatre francs par jour au patron » (i).
C'est leur intérêt aussi — un intérêt souvent mal entendu — qui conduit les industriels à combattre les lois de protection ouvrière. On renvoie l'apprenti pour faire douze heures. Ou bien on ne le prend pas, car il est soumis à la loi de 1898 sur les accidents du travail, et le patron préfère s'assurer pour un ouvrier qui produit beaucoup que pour un apprenti qui produit peu.
D'un autre côté, pour que l'apprenti apprenne bien le métier, il faut que l'ouvrier « qualifié » le lui montre. L'ouvrier, ainsi, perd du temps. Or, il n'en faut pas perdre, il faut travailler vite, produire en grande quantité pour diminuer les frais généraux et le prix de revient. Le patron hésite alors à prendre des apprentis.
En prend-il ? D'abord il ne les nourrit plus, ne les loge plus, parce qu'il serait gêné et parce que « la vie » coûte trop cher. Ensuite, il se « rattrape » en les occupant à des besognes de manœu-
(i) Conseil supérieur du travail, session de 1902, compte rendu, p. 75.
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vre qui ne leur apprennent rien. L'apprenti, au moins la première année, balaye l'atelier, range les outils, dérouille des serrures, nettoie des bicyclettes, peint des grilles, porte de la ferraille, roule des charrettes, va porter le courrier, a faire les commissions », chercher du tabac... Ce n'est plus un « apprenti », c'est un « chasseur », c'est un domestique : il « fait les courses ». En route, notre gamin flâne, muse, cause, regarde les étalages, grossit les attroupements de badauds, s'intéresse au cheval tombé, aux batailles entre chiens et chats, apprend à ne rien faire. Selon VÉconomiste français, peu suspect d'hostilité à l'égard des patrons, l'apprenti devient un « instrument » entre les mains de l'industriel, qui « pense à s'enrichir » (i).
C'est ainsi, disait déjà M. Gréard en 1871, montrant l'enfant spécialisé, sacrifié par ses parents et par son patron :
C'est ainsi qu'après avoir été un instrument de domesticité, il devient, du consentement de tous, un instrument de produit.
Dès lors, on en épuise, comme d'un appareil mécanique, comme d'une machine-outil, l'utilité, l'activité, la force ; et sous le poids de ce labeur, aussi inintelligent qu'énervant, ses facultés physiques, intellectuelles et morales achèvent de s'épuiser...
(i) Économiste français, 5 avril 1902, article de M. Hubert Valleroux.
Et c'est à la suite de ces constatations que M. Gréard prononçait le mot déjà cité : « Ainsi conçu, l'apprentissage, cette pépinière de l'industrie, tue l'industrie. »
5° L'insuffisance de la loi. — Le machinisme, la spécialisation, l'incessante transformation de l'industrie, l'intérêt des parents et l'intérêt des patrons suffisent à expliquer les profondes modifications que l'apprentissage a subies, surtout depuis une quarantaine d'années. L'insuffisance de la loi de 185 1, fréquemment invoquée, n'est qu'une cause de décadence bien secondaire à côté des précédentes. L'apprentissage se serait transformé, la crise aurait éclaté, même avec une bonne loi.
Néanmoins, une loi eût été meilleure qui eût assuré l'exécution des contrats — écrits ou verbaux — par les apprentis qui ont quitté leurs patrons et par les patrons qui ont négligé ou renvoyé leurs apprentis. La crise n'eût pas été évitée, mais elle eût été sans doute moins intense. « Croit-on que l'instruction professionnelle serait, dans l'ensemble, aussi médiocre à cette heure, si la loi de 1851, après avoir exprimé ses bonnes intentions, s'était un peu préoccupée d'assurer leur réalisation effective ? A' cet égard, conclut le rapporteur de l'Enquête, la loi de 185 1 est nulle (i). »
(i) Rapport Briat, p. xix.
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6° Causes particulières. — Enfin, en dehors des causes générales de la décadence professionnelle ou de la disparition de l'apprentissage, il est des causes particulières à certaines industries.
C'est, par exemple, la longueur de la mortesaison dans les corporations du bâtiment ; — l'insuffisance des salaires dans des métiers spéciaux comme celui des fabricants d'étrillés ; — la crainte des petits patrons, dans des métiers également spéciaux comme celui de sertisseur, de se créer des concurrents en formant des apprentis ; — le travail aux pièces qui empêche l'ouvrier de s'occuper de l'apprenti (i) ; — le fait du métier trop pénible pour l'apprenti (cause signalée par les ouvriers et les patrons boulangers).
L'Enquête de 1902 invoque encore : la longue durée de quelques apprentissages ; — les sommes versées au patron comme prix de l'apprentissage
(i) « Il nous a été donné, à la Société de protection des apprentis, de connaître d'un cas particulièrement caractéristique et douloureux : un mécanicien de précision, qui avait chez lui depuis de très longues années un ouvrier, habile d'ailleurs, avait embauché le fils de celui-ci comme apprenti ; pensant qu'il ne pourrait jamais être mieux instruit que par son père, il l'avait placé à l'établi de celui-ci. Au bout d'un an, il fut obligé de retirer l'enfant et de le placer chez un confrère parce qu'il n'avait rien appris, son père, pour ne pas diminuer sa production, ne s'en étant pas occupé une seule fois. » (Georges Alfassa, La Crise de l'apprentissage, conférence.)
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(boucherie) ; — les lois scolaires ; — le désir de ne pas se lier par un contrat (i) ; — la réduction des commandes ; — la résolution des ouvriers, par exemple dans l'imprimerie, de ne rien apprendre aux apprentis, dans la crainte, souvent justifiée, de se voir remplacer par ces demi-ouvriers à bon marché.
On signale aussi la création des écoles professionnelles ; mais, au contraire, un Conseil de prud'hommes se plaint du trop petit nombre de ces écoles. Il est évident que l'apprentissage à l'école est « autant de pris » sur l'apprentissage à l'atelier.
Il est même arrivé — chose en apparence contradictoire — que le trop grand nombre d'apprentis a causé la crise de l'apprentissage. C'est le cas de l'imprimerie. Dans l'industrie du livre, la machine à composer (linotype ou monotype) a fait moins de mal à l'apprentissage — au moins jusqu'ici, car elle réserve peut-être des surprises — que l'abus, commis par les petits patrons sous l'empire de la con-
(i) « Depuis que l'usage a prévalu de ne plus exiger de prix d'apprentissage et de rémunérer les apprentis, l'apprentissage ne nécessite plus d'engagements spéciaux. Le patron, n'ayant plus d'intérêt immédiat, certain, à s'engager visà-vis des apprentis, préfère conserver sa liberté d'action. » Ceci, qui est dit à propos des industries du meuble (Office du travail, Rapport sur l'apprentissage dans l'ameublement, i vol., 1905), peut s'appliquer à la plupart des industries.
ciirrence (i), et qui consiste à prendre un grand nombre d'apprentis mal payés à côté d'un petit nombre d'ouvriers payés au tarif syndical. Le résultat, le voici : jusqu'au jour où, d'un commun accord entre patrons et ouvriers, on limite le nombre des apprentis, « l'industrie du livre devient, selon M. Keufer, ouvrier typographe, secrétaire de la Fédération du Livre, une profession de plus en plus éprouvée et misérable, où pullulent les apprentis, voués à une production à bon marché, mais d'une instruction technique à peu près nulle (2) ».
7° Cause générale : Le régime social. — En dernière analyse, la cause des causes, c'est le régime social.
Pourquoi le patron n'apprend-il plus ou apprendil mal le métier à l'apprenti ? Parce que ce n'est point son intérêt et parce que l'effroyable concurrence, qui écrase impitoyablement les vaincus, oblige les industriels à sacrifier tout sentiment d'humanité, toute idée généreuse et même toute grande vue d'avenir à la tyrannie du prix de revient.
Pourquoi l'apprentissage commence-t-il si tôt.
(i) Concurrence déchaînée en 1870 par la proclamation de la liberté de l'imprimerie et la suppression définitive du brevet d'imprimeur, qui datait de l'ancien régime et des corporations.
(2) Mouvement socialiste, 15 juin 1908, « Enquête ouvrière sur la crise de l'apprentissage ».
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trop tôt. à nn âge où l'enfant devrait encore pousser comme une plante au lieu de travailler huit ou dix heures par jour à l'école ou à l'atelier ? Parce que les richesses étant possédées par un petit nombre de privilégiés, la pauvreté condamne le plus grand nombre à se faire au plus vite « une situation », à apprendre au plus vite un « métier ».
Et si, dans les villes, tant de parents profitent du machinisme et de la division du travail pour placer leurs enfants, non comme apprentis, mais comme « petits ouvriers » qui ne seront jamais des « ouvriers », est-ce que leur responsabilité personnelle n'est pas couverte par la responsabilité collective de tout le régime social ?
Privilt.2"es des uns, misère des autres, lutte pour la vie, anarchie économique, bataille d'intérêts, ruée vers l'argent, mêlée sociale : voilà où il faut chercher, en définitive, les racines profondes du mal.
Conséquences de la crise
A vrai dire, les deux premières formules — plus d'apprentis et plus d'apprentissage — suffisent au diagnostic de cette maladie industrielle. Quant à la disparition progressive des « bons ouvriers », c'est déjà une conséquence de la crise de l'apprentissage. Conséquence aussi, la décadence de certaines industries, que favorise la concurrence étrangère.
L'Enquête officielle a révélé d'autres conséquences dont quelques-unes d'une importance déjà considérable :
1° « L'ouvrier est devenu une machine », dit un Conseil de prud'hommes. Si l'ouvrier est devenu une machine quel plaisir peut-il goûter au travail ? Que devient son intelligence au milieu de l'ennui et de la tristesse de son geste éternel ? Et si, au lieu de s'affiner, de s'approfondir, son intelligence s'atrophie et s'endort, quelle force de revendications lui reste-t-il ? Faut-il donc que l'avenir, pour lui et pour ses enfants, soit le recommencement du présent, et qu'il lui ouvre toujours la désolante perspective de la dépendance, de la fatigue et de la vie pauvre ?
2° En effet, seuls améliorent leur situation les ouvriers « qui réagissent contre la suppression de l'initiative dans le travail, qui appliquent leur activité intellectuelle et leur esprit d'observation à l'utilisation plus complète de leurs facultés de travail. Ils doivent changer successivement et rapidement de poste en faisant un apprentissage rapide de la conduite de machines plus difficiles, plus rémunératrices ».
3° (( Seuls les anciens ouvriers sont recherchés et obtiennent de hauts salaires. »
4° Au contraire, la plupart des réponses au questionnaire, même celles des syndicats patronaux, constatent « que la disparition de l'apprentissage a
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eu pour conséquence une réduction des salaires ». Et ce n'est pas seulement le salaire des apprentismanœuvres qui est réduit, c'est aussi, par répercussion, celui des ouvriers qualifiés. Même constatation dans les industries de l'ameublement (Enquête officielle et rapport de 1905).
5° « Presque tous les avis formulés sur la question du chômage tendent à affirmer que le chômage est devenu plus intense dans les industries où l'on ne forme plus d'apprentis. » C'est tout naturel pour les industries qui s'en vont. Mais cela paraît contradictoire pour les autres. Néanmoins cela s'explique par la diminution des commandes due à Tinfériorité des produits et par l'embauchage de nombreux manœuvres ou demi-ouvriers. L'ouvrier habile et intelligent, qui travaille vite et bien, est demandé parce qu'il rapporte beaucoup. On a intérêt à le garder. On le garde même s'il est, contrairement aux idées de son employeur, syndicaliste ou socialiste (i).
6° « Parmi les Chambres de commerce, on si-
Ci) Une preuve récente : quand, à la suite des tragiques événements de Draveil-Villeneuve-Saint-Georges, le syndicat des électriciens décida de protester en provoquant, à Paris, une éclipse partielle de lumière électrique, voici ce que le directeur d'un secteur répondit au ministre qui l'engageait à licencier son personnel : « Notre personnel a obéi à un mot d'ordre, c'est vrai. Et nous le regrettons. Mais nous devons à la vérité de dire qu'au point de vue technique, il est de premier ordre et ne pourrait être facilement remplacé au pied levé. » {Le Temps, 8 août 1908.)
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gnale la décadence de la petite industrie, la grande se contentant de manœuvres intelligents. »
7° « Une coopérative de production signale l'affaiblissement physique des ouvriers ; une autre la diminution de la population rurale », etc.
La crise de l'apprentissage atteint donc à la fois : l'industrie, qui périclite sur quelques points, (i) — les petits industriels, que la ruine élimine de plus en plus du champ de bataille économique, — et les ouvriers, qui deviennent un peu plus les jouets du capitalisme industriel.
En somme, tendant à l'élimination de la petite industrie au profit de la grande et à la paupérisation, à l'assujettissement des travailleurs, la crise de l'apprentissage semble favoriser le vaste mouvement de « concentration industrielle et capitaliste » signalé par Karl Marx comme l'un des phénomènes économiques les plus considérables du dernier siècle.
(i) Il est remarquable que le rapporteur de la loi de 1851 sur l'apprentissage signalait déjà la décadence de certaines industries : « L'apprentissage a donné lieu à des abus dont les jeunes apprentis ont été les premières victimes, dont toute la classe ouvrière a souffert, et qui ne sont complètement étrangers ni aux désordres de ce temps, ni à la décadence de certaines branches d'industrie. » (Assemblée législative, séance du 25 décembre 1850.)
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En quoi Ton exagère
Mais la crise est-elle à ce point désastreuse pour l'industrie, l'ouvrier et même le consommateur ?
Prenons garde. N'oublions pas que d'aucuns ont intérêt à agiter contre les lois ouvrières le spectre de la décadence. A force d'entendre répéter partout que l'apprentissage subit une crise mortelle, on finit par le croire. Fermons les oreilles aux cris des alarmistes et regardons les choses d'un peu près. Que voyons-nous ?
Nous voyons qu'il y a encore en France de bons ouvriers et de bonnes industries, de l'apprentissage et des apprentis. Nous voyons de tous côtés s'élever des écoles d'industrie. En, réalité, la crise n'est pas aussi grave que voudraient le faire croire les adversaires des lois ouvrières.
Il y a encore de bons ouvriers.
Si les produits de l'industrie n'ont pas toujours toutes les qualités désirables, est-ce une raison pour en accuser les ouvriers ? Qu'on leur donne du temps et de la matière première de bonne qualité, et les produits seront bons. Mais ils doivent travailler vite, vite, encore plus vite, faire de la quantité et non de la qualité. Ce ne sont même pas les patrons, considérés individuellement, qui sont responsables. C'est la concurrence, l'impitoyable concur-
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rence qui renverse tous les faibles sur son passage en rafale. Et la concurrence, c'est-à-dire la guerre économique, est la loi du régime capitaliste qui donne au patron, au travail, à la morale, à toute la société, ce but unique : gagner de l'argent !
Qui « fraude », même aux dépens de la santé publique, le vin, le pain, la farine, les produits alimentaires et mille autres aussi nécessaires ? L'ouvrier ou le patron ? — C'est la concurrence qui « sabote » l'industrie. Pour « gagner de l'argent », les capitalistes ont transformé le siècle de la vapeur en « siècle de la camelote » (i).
D'autre part, on confond fréquemment « décadence professionnelle » avec « transformation du travail et de l'apprentissage ». C'est la confusion que commet un ancien ministre de l'industrie quand il regrette « que les ouvriers ne sachent plus aujourd'hui confectionner un objet en entier », Mais, sauf dans la toute petite industrie, cela n'est ni possible, ni nécessaire, ni désirable. Ce qu'exige l'industrie d'aujourd'hui, ce sont des spécialistes. Vouloir ramener l'ouvrier à Va objet entier », c'est supprimer la vapeur, la machine-outil et la division du travail, c'est biffer la révolution industrielle, c'est revenir au régime des corporations, au temps du travail à la main.
Consultons d'ailleurs l'Enquête officielle de 1902.
(i) Le mot est de M, Paul Laf argue.
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S'il y a des métiers où elle constate la décroissance de la valeur professionnelle ouvrière, il y en a d'autres où elle en constate, au contraire, le progrès : cycles et automobiles, armes, tissage et un grand nombre de professions (menuisiers, ébénistes, métallurgistes, serruriers, mécaniciens, forgerons, mouleurs, etc.) où des avis contradictoires signalent tantôt la décadence et tantôt le progrès.
Voici un exemple de ces contradictions qui font ressortir les dangers des généralisations hâtives et les exagérations des alarmistes. Il s'agit des boulangers ; — l'exemple est d'importance :
Au point de vue de l'état de l'instruction professionnelle, dit le Rapport (p. 204), suivant une Chambre de commerce (Saint-Êtienne), il y a décroissance ; suivant les syndicats patronaux, il y a progrès à Reims, diminution à Saint-Étienne ; suivant les deux syndicats ouvriers (Paris et Tours), il y a diminution ; l'association ouvrière de production estime qu'il y a progrès.
Comment se faire une opinion ? Ou plutôt comment affirmer catégoriquement ou qu'il y a « progrès » ou qu'il y a « décadence » ? Immédiatement la contradiction s'élève. Un autre ancien ministre de l'Industrie parle-t-il de la décadence professionnelle des travailleurs du livre ? Aussitôt le secrétaire de la Fédération ouvrière du Livre lui répond :
Malgré les mauvaises conditions de l'apprentissage dans l'imprimerie française, la situation n'est pas telle
qu'elle ait obligé les imprimeurs français, comme l'a dit M. Dubief, à faire appel au concours d'ouvriers étrangers. C'est là une regrettable inexactitude. Dans les imprimeries où les patrons ne sont pas encore dominés par un déprimant mercantilisme, soucieux d'apporter quelque goût dans l'exécution des travaux qui sortent de leurs ateliers, il y a encore de bons ouvriers qui savent rivaliser avec les ouvriers allemands, anglais ou américains (i).
Inutile, du reste, de pénétrer dans les usines, de voir l'ouvrier à l'œuvre, pour s'apercevoir de sa valeur professionnelle. Il suffit de regarder autour de soi. On voit de la camelote, c'est entendu. Mais on voit aussi les petits pains dorés, les vins à fin bouquet, les gigots savoureux, les belles éditions, les jolies étoffes, les jolis bijoux, les modes gracieuses, les chaussures élégantes, les curieuses machines, les meubles sculptés, les automobiles, les premiers dirigables, — et du goût, du « fini », de l'ingéniosité, de la précision, de la force, des merveilles. Seraient-ce là les fruits de la décadence ?
Malgré quelques exemples de décadence particulière, on est plutôt tenté de conclure avec Paul Delesalle : « Eh bien ! non ! la valeur professionnelle de l'ouvrier ne diminue pas — ni dans ce pays, ni dans d'autres. Elle se transforme, ce qui n'est pas précisément la même chose (2). »
(i) A. Keufer, Motiv. soc, art. cité.
(2) Paul Delasalle, Moiiv. soc, avril 1908.
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De même qu'il y a encore de bons ouvriers, il y a encore des apprentis. Il y en a dans les ateliers de la petite industrie des petites villes. Il y en a même dans les usines. Les 300.000 garçons et les 260.000 jeunes filles employés dans les établissements industriels soumis à l'inspection du travail, ne sont pas tous des petits ouvriers ou des « petites mains ».
Si l'Enquête de 1902 cite 17 professions oiî, d'après tous les avis, on ne forme plus d'apprentis, et 92 où l'on signale tantôt l'existence, tantôt l'absence d'apprentis, elle en cite iio oti, d'après tous les avis, on forme encore des apprentis :
Industries alimentaires (sans autre spécification), distillateurs, industries chimiques, cartonniers, imprimeurs lithographes et, en général, travailleurs du livre, gareurs, metteurs en cartes, imprimeurs sur étoffes, rubaniers, coupeurs-tailleurs, confectionneurs, couturières, chemisiers, teinturiers en peaux, gantiers, carrossiers, peintres en voitures, modeleurs, tourneurs sur bois, luthiers, industries du bois (en général), cimentiers, riveurs, armuriers, ferronniers, lunettiers, etc.
Le vieil apprentissage, à la façon des corporations, existe même encore, avec l'apprenti nourri, logé (i). payant une somme convenue (300, 400,
(i) Mal : dans une arrière-boutique, dans une mansarde ; plusieurs apprentis dans la même chambre ; quelquefois pas de fenêtre ; pas d'eau pour la toilette ; des draps tous les trois mois.
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500 francs) pour son apprentissage. Cette tradition ne pouvait se conserver que dans les métiers non envahis par la machine. Et, en effet, c'est dans les « métiers de bouche », principalement, qu'on la retrouve : chez les boulangers, les bouchers, les les charcutiers, les pâtissiers, les cuisiniers, pour qui le travail à la main demeure l'essentiel. Conçoiton un cuisinier mécanique, mettant du poivre et goûtant les sauces ?
En général, l'apprentisage à l'atelier commence à 13 ans et finit avant 18 ans. Il dure moins longtemps qu'à l'époque des corporations : deux, trois ou quatre ans dans la grande majorité des métiers ; quelquefois un an ou deux seulement ; mais parfois aussi, dans les métiers difficiles, artistiques, cinq ans (i).
Généralement, là où l'apprentissage est sérieux, il y a un apprenti par dix ouvriers. Mais il y a aussi, suivant les régions et les professions, 2, 3, 4, 5, 6 et même 12 apprentis pour 10 ouvriers. Comme le trop grand nombre d'apprentis est aussi nuisible aux ouvriers, dont les salaires baissent, qu'aux apprentis eux-mêmes, qui n'apprennent rien, beaucoup de syndicats ouvriers réclament une limitation. La limitation du nombre des apprentis est
(i) L'enquête de 1902 donne les réponses suivantes sur la durée de l'apprentissage : 3 à 4 ans : 558 réponses ; 2 à 3 ans : 504; i à 2 ans: 105; 4 à 5 ans inclus: 67 (p. 195).
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réalisée depuis quelques années dans rimprimerie (à raison de un pour cinq ouvriers) par un commun accord entre l'Union des Maîtres imprimeurs de France et la Fédération ouvrière du Livre.
Enfin il y a encore de l'apprentissage : des sociétés nombreuses s'occupent du placement et de la surveillance des apprentis (i). La plus ancienne est la Société de protection des apprentis, fondée à Paris en 1866. De 1867 à 1900, elle a placé 3.000 enfants, décerné 6.000 récompenses, dépensé 215.000 francs.
A l'Exposition de 1900, section de l'Économie sociale, figuraient des patronages municipaux, des patronages laïques, des patronages religieux (catholiques, protestants, israélites) fonctionnant à Paris, à Lyon, à Grenoble, à Bordeaux, à Ximes, à Chaumont, etc.
Mais que sont leurs résultats à côté de l'œuvre grandissante et déjà considérable entreprise par les syndicats ouvriers, les sociétés industrielles, les communes, les départements et l'État, c'est-à-dire les écoles d'industrie et les cours professionnels ?
(i) DuRASSiER, Rapport sur la classe loi à l'Exposition de 1900.
CHAPITRE V
L'enseignement technique
Après la guerre de 1870, quand on cria aux villes et à l'État : « La décadence de l'apprentissage ruine l'industrie ", les villes et l'État répondirent : « Créons des écoles professionnelles ! » Alors Paris ouvrit son École Diderot pour le travail du bois et des métaux (1872). Huit ans après, par la loi de 1880, l'État décidait la création des écoles d'apprentissage.
Cependant, telle est l'importance de l'apprentissage pour l'industrie, que l'on n'avait pas attendu la crise pour ouvrir des écoles professionnelles.
Les premières écoles professionnelles
La première en date est celle des Arts et ^Métiers de Châlons-sur-Marne. Son origine remonte à la fin du xviii^ siècle. Jean-Jacques Rousseau avait enseigné à Emile que « savoir se servir de ses mains est une supériorité dans toutes les circonstances de la vie » ? Peut-être est-ce sous cette influence que le duc de La Rochefoucault-Lian-
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court, colonel d'un régiment de dragons, ouvrit, en 1876, à Liancourt (Oise), dans sa ferme de la Montagne, une école oi!i les jeunes enfants de ses sousofficiers trouvaient, « à côté de l'enseignement élémentaire, la pratique des métiers manuels ». Trop petite bientôt, l'école fut transférée à Compiègne et, sous la Révolution, déclarée nationale, sous le nom de « Prytanée français ». Les élèves étaient destinés aux arts mécaniques. L'apprentissage durait trois ans. Il y avait cinq ateliers, où les élèves faisaient la journée de huit heures : i^"" atelier : forgerons, ajusteurs, tourneurs sur métaux ; 2* atelier : fondeurs ; 3* atelier : charpentiers et menuisiers ; 4^ atelier : tourneurs sur bois ; 5^ atelier : charrons (i).
En 1803, après une tournée dans les villes industrielles du Nord, Bonaparte résolut de relever le niveau des études du Prytanée :
J'ai trouvé partout, dit le Premier Consul, des contremaîtres distingués dans leur art, d'une grande habileté d'exécution, mais presque aucun qui fût en état de faire un tracé, un calcul le plus simple d'une machine, de rendre ses idées par un croquis, par un mémoire ; c'est une lacune dans l'industrie ; je veux la combler. Ici on formera des contremaîtres pour nos manufactures (2).
(i) Minist. du Commerce, Enquête sur l'enseignement professionnel (1865), t. II.
(2) Minist. du Commerce, Rapports et notes (1865).
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Bonaparte venait de donner la formule qui est restée jusqu'à nos jours celle des écoles d'Arts et Métiers : tel est le nom que reçut aussitôt l'école de Compiègne, transférée en 1806 à Châlons, où elle est encore.
Quelques années plus tard, on ouvrait, à Beaupréau (1815), une seconde école d'Arts et Métiers, aujourd'hui transférée à Angers. L'année suivante, c'était le tour de l'École des mineurs de Saint- Étienne (1816), actuellement École nationale des mines.
Puis, attentive aux débuts de la grande industrie, la Restauration organise, en 1819, le Conservatoire des Arts et Métiers, que la Convention avait créé à Paris, en 1794, pour « conserver » les originaux des machines nouvelles et « pour expliquer la construction et l'emploi des outils et machines utiles aux arts et métiers ». La Restauration y ajoute une « haute école d'enseignement public et gratuit pour l'application des sciences aux arts industriels ». Trois chaires sont créées : celle d'économie industrielle est confiée à Jean-Baptiste Say; celle de chimie industrielle à Desormes ; celle de mécanique à Charles Dupin, ingénieur, ancien élève de l'École polytechnique. Dans sa leçon d'ouverture, Charles Dupin prononça ces paroles significatives : « On a regardé presque avec horreur et comme un progrès abominable l'idée de montrer à lire, à écrire et surtout à compter aux ouvriers.
Comme s'ils pouvaient devenir moins bons artisans en acquérant des moyens meilleurs de connaître ce qu'ils ont fait, ce qu'ils font et ce qu'ils ont à faire ! »
Le Conservatoire des Arts et Métiers est devenu, depuis, la Sorbonne de l'industrie. C'en est aussi le Musée national.
En 1829, des savants, dont le chimiste Dumas, réunissent un capital de 200.000 francs et fondent VÉcoh centrale des Arts et Manufactures, rivale de Polytechnique dans la formation des ingénieurs. Nationale en 1857, l'École centrale est aujourd'hui l'École normale supérieure de l'industrie.
Vers 1830, sous l'influence des polytechniciens, se propage, dans les grandes villes, l'idée de cours populaires sur les sciences appliquées à l'industrie. Bientôt, « plus de 50.000 artisans des villes maritimes, dit un rapport, suivent avec assiduité les cours, dont l'effet sera de substituer les leçons d'une théorie et d'une pratique éclairée aux procédés de la routine » (i).
Sous la monarchie de juillet apparaissent les premières écoles techniques primaires — celles qu'on avait créées jusqu'alors étant des écoles techniques, ou secondaires, ou supérieures.
C'est ainsi qu'en 183 1, la ville de Lyon, grâce
(i) Exposition de 1867, Rapport sur l'enseignement, groupe X.
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à un legs du major Martin, fonde l'école La Martinière, où des enfants de douze à quatorze ans reçoivent, pendant deux ans, un enseignement d'orthographe, de mathématiques simples, de sciences appliquées, de dessin et de tissage.
La ville de Ximes institue une école de tissage et un cours de teinture ; celle de Boulogne-sur-Mer une école pour la fabrication des filets de pêche (i) ; celle de Dieppe une école de dentelles.
L'initiative privée se joint à l'initiative mimicipale : la célèbre Société industrielle de Mulhouse ouvre une école de dessinateurs pour cotonnades imprimées; la Société industrielle de Reims crée des cours de moulage ; à Saint-Pierre-lès-Calais, on forme des dessinateurs pour tulle, etc.
En 1839, la ville de Paris fonde l'École Colbert ; en 1844 l'école François P', devenue, en 1848, le collège Chaptal. Ces « écoles primaires supérieures », sans être des écoles techniques, ont, dès ce moment, la prétention, d'ailleurs peu justifiée, d'enseigner, selon l'expression du Moniteur, « les connaissances que réclament les professions commerciales, industrielles et manufacturières ».
En même temps, le mouvement d'enseignement technique secondaire continue. En 1843, une troisième école d'Arts et ^létiers est fondée à Aix.
(i) On sait que Jacquard avait inventé un métier à fabriquer les filets de pêche.
La même année, est créée l'école des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais et, en 1848, l'école d'horlogerie de Cluses (en Savoie).
Aucun plan dans toutes ces fondations isolées, aucune vue d'ensemble. La seconde République paraît vouloir réaliser l'unité dans cette diversité. Elle inscrit l'enseignement professionnel dans la Constitution (art. 13) : « La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrie. La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseignement primaire gratuit, Véducation professionnelle... »
L'éducation professionnelle des enfants du peuple — qui avait mis « trois mois de misère » au service de la République — fut donnée en masse, d'une manière sanglante, pendant les « journées de juin »
Nous voici sous l'Empire. C'est l'époque des grandes expositions universelles internationales. Elles mettent en relief les progrès industriels accomplis autour de nous. Nos voisins, paraît-il, ont gagné du terrain. On s'alarme. L'écrivain Mérimée, devenu sénateur, écrit, dans un rapport sur l'Exposition de Londres, en 1862 :
Depuis l'Exposition universelle de 1851, et même depuis celle de 1855, des progrès immenses ont eu lieu dans toute l'Europe et, bien que nous ne soyons pas restés stationnaires, nous ne pouvons nous dissimuler
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que l'avance que nous avions prise a diminué et qu'elle tend même à s'effacer. Au milieu du succès remporté par nos fabricants, c'est un devoir pour nous de rappeler qu'une défaite est possible, qu'elle serait même à prévoir dans un avenir peu éloigné si, dès à présent, ils ne faisaient pas leurs efforts pour conserver une supériorité qu'on ne garde qu'à la condition de se perfectionner sans cesse.
C'est une invitation à soigner l'éducation technique. En effet, une enquête sur l'enseignement professionnel est aussitôt décidée. La commission interroge, s'informe en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, et rédige son rapport en 1865. Il conclut, non pas à l'organisation par l'État, mais à r « encouragement » de l'enseignement professionnel. On viendra en aide, par des subventions, aux départements, aux villes, aux particuliers. Un projet de loi est déposé en ce sens. On vote 170.000 francs et... la « liberté accordée à tous ». Et, pour répartir cette énorme subvention, on fonde spécialement le Conseil supérieur de l'enseignement technique...
On devine le résultat : il est nul. La crise s'aggrave. Sans doute, quelques municipalités : Lyon, Lille, Tourcoing, Roubaix, Armentières, Le Havre, etc., ont créé quelques écoles d'apprentis et quelques cours professionnels. Mais c'est insuffisant. Les républicains, Jules Simon, Jules Favre, Gambetta réclament au moins un million pour le
malheureux enseignement technique. Trop tard ! La guerre éclate ; il faut tout abandonner. L'Empire n'avait rien fait... que créer l'enseignement secondaire « spécial ». L'enseignement des vanités superflues, emprunté aux jésuites, étouffait toujours celui des réalités nécessaires.
Création de l'enseignement technique
Avec la République, la période des réalisations succède à la période des tâtonnements. En effet, l'enseignement technique, comme l'enseignement primaire, est l'œuvre de la troisième République. Ces deux enseignements fondamentaux ont été organisés à la même époque, à partir de 1880, après la victoire définitive des républicains.
Trois actes principaux ont réalisé, en vingt ans, la création de l'enseignement technique :
1° La loi de 1880, sur les écoles d'apprentissage;
2" La loi de 1892, sur les écoles pratiques de commerce et d'industrie ;
3° La séparation définitive des écoles techniques et du ministère de ITnstruction publique, leur rattachement au ministère du Commerce (1900).
Ne comptant plus sur l'administration scolastique de l'Instruction publique, hypnotisée par les « humanités », les communes et les départements
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avaient créé des écoles d'apprentissage. La loi du II décembre 1880, sur les écoles manuelles d'apprentissage, les mit au compte de l'État (i).
Cette loi fut votée après des rapports alarmants de Nadaud à la Chambre et de Tolaift au Sénat.
Martin Nadaud disait, dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi :
Les plaintes incessamment renouvelées des Chambres de commerce, celles non moins énergiques de nos grands industriels et de nos plus intelligents ouvriers établissent dune manière incontestable que l'apprentissage, tel qu'il a fonctionné et fonctionne encore de nos jours, est la cause principale de l'abaissement des connaissances pratiques dans nos divers ateliers et manufactures. Le mal est si grand que bientôt on n'entendra plus que ce cri : « Comment répondre aux nécessités créées par le développement de l'industrie ? »
Un rapport adressé au ministre de l'Instruction publique, par une commission spéciale, présidée par Tolain, conclut, quelques amiées après :
(i) Article premier. — Les écoles d'apprentissage fondées par les communes ou les départements pour développer, chez les jeunes gens qui se destinent aux professions manuelles, la dextérité nécessaire et les connaissances techniques, sont mises au nombre des établissements d'enseignement primaire public.
Les écoles publiques d'enseignement primaire complémentaire, dont le programme comprend des cours ou des classes d'enseignement professionnel, sont assimilées aux écoles manuelles d'apprentissage.
Il ne pourra être remédié à cette situation qu'en provoquant la création, dans les centres industriels, d'écoles professionnelles spéciales pour chaque branche d'industrie, pouvant remplacer, et même remplacer avec avantage, ce qu'était pour les jeunes gens l'apprentissage d'autrefois. L'utilité de la création de pareils établissements n'est plus d'ailleurs à démontrer. Nombre de villes industrielles l'ont reconnue et ont pris à cet égard une louable initiative. C'est ainsi qu'ont été fondés : à Paris, l'école municipale du boulevard de la Villette (Diderot) et l'école d'horlogerie ; à Reims, l'école municipale professionnelle, oix la teinture, la filature et le tissage occupent une place prépondérante ; à Nîmes, l'école-fabrique pour les tissus divers qui ont fait la fortune de la ville ; à Limoges, l'école de céramique ; à Douai, au Havre, les écoles d'apprentissage, etc.
A la suite de ce rapport, pour montrer aux communes la voie à suivre, pour servir de modèle aux écoles municipales à créer, le gouvernement décida par décrets (1881 et 1882) la création de trois écoles nationales professionnelles: à Vierzon, à Armentières et à Voiron.
Mais ces écoles-modèles n'étaient pas encore les écoles qu'il fallait. Elles n'étaient guère, en effet, d'après le décret de 1881, que des a écoles primaires supérieures préparatoires à l'apprentissage ».
La véritable loi constitutive de l'enseignement primaire technique en France est celle du 26 janvier 1802.
Cette loi a divisé en deux catégories les écoles s'occupant d'enseignement professionnel :
1° Les écoles primaires supérieures professionnelles, où l'enseignement technique, insuffisant, n'était qu'une « préparation » à l'apprentissage ;
2° Les écoles pratiques de commerce et d'industrie, véritables « écoles d'apprentissage », où dominait l'enseignement technique.
Les premières furent laissées au ministère de l'Instruction publique ; les secondes furent exclusivement rattachées au ministère du Commerce.
Bientôt, le décret du 22 février 1893, "" P^" modifié depuis, organisait leur fonctionnement, le recrutement du personnel enseignant, créait des certificats d'aptitude à la direction et au professorat, un « certificat d'études pratiques » pour les élèves, prévoyait des programmes nouveaux, laissait aux inspecteurs généraux de l'Université l'inspection de l'enseignement général, mais confirmait le décret du 17 mars 1888, qui avait confié l'inspection industrielle à des inspecteurs bénévoles départementaux de l'enseignement technique, établissait enfin, auprès de chaque école, un « conseil de perfectionnement » chargé, notamment, de placer les élèves et d'adapter l'enseignement de chaque établissement aux besoins particuliers de la région.
Cette adaptation, cette particularisation indispensables, mais contraires aux principes d'autorité
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et d'uniformité de rinstruction publique, l'entrée, au conseil de l'école, des industriels et des ouvriers des métiers intéressés, l'annonce de programmes nouveaux, tout cela indiquait la rupture avec les usages étouffants de la vieille Université et l'orientation très nette du ministère de l'Industrie vers la bonne voie pratique et industrielle.
Cette orientation ressort d'une circulaire ministérielle caractéristique (20 juin 1893) :
Les écoles pratiques diffèrent essentiellement des écoles primaires supérieures dans lesquelles une part est faite à l'enseignement professionnel et qui ont simplement pour objet la préparation à l'apprentissage. Pour éviter toute confusion, il importe de préciser le caractère des premières : elles sont destinées à former des employés de commerce et des ouvriers aptes à être immédiatement titilisés au comptoir et à l'atelier.
On ne saurait assurément contester les bienfaits de l'enseignement général : c'est une base solide, qui augmente la valeur de l'homme et rend plus profitables les connaissances professionnelles qu'il a acquises... Aussi ne s'agit-il pas de le proscrire de l'école pratique. Les élèves y recevront nécessairement un complément d'instruction primaire. Mais il convient de se préoccuper aussi des besoins du commerce et de l'industrie. Chaque jour, en effet, la lutte commerciale entre les peuples devient plus ardente et la difficulté des affaires plus grande. L'industrie a subi une transformation profonde : tout est sacrifié au but à atteindre, qui est de produire vite et à bon marché et, par suite de la division du travail et de l'emploi de la machine, l'apprentissage à l'atelier n'existe plus guère aujourd'hui
qu'à l'état d'exception. Jamais, cependant, en raison des changements fréquents qui doivent être apportés dans l'outillage, n'a été plus clairement démontrée la nécessité de posséder des ouvriers ayant des connaissances théoriques suffisantes et rompus à 4a pratique de l'atelier... C'est à l'école pratique qu'il appartient de remplir cette tâche.
Mais la loi de 1892 avait laissé les écoles nationales professionnelles et les écoles professionnelles de la ville de Paris sous la double autorité du ministre du Commerce et du ministre de l'Instruction publique, conformément au décret du 17 mars 1888. Lenteurs, flottement, dissentiments, rivalité, telles étaient les conséquences de ce condominitim.
On résolut d'y mettre fin, et, en 1900, les écoles nationales professionnelles (lor du 13 avril) et les écoles professionnelles de la ville de Paris (loi du 2y décembre) furent exclusivement rattachées au ministère du Commerce. Ces écoles échappaient à la décadence qui les guettait, et l'enseignement technique était définitivement créé.
Les écoles techniques
Les écoles du ministère du Commerce comprennent aujourd'hui : les écoles pratiques ; — les écoles nationales ; — les écoles professionnelles de Paris.
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1° Les écoles pratiques sont au nombre de plus de 60; elles se subdivisent en (i) :
15 écoles pratiques d'industrie (garçons) : à la rentrée du i*"" octobre 1907 (2), le nombre des élèves-apprentis de ces 15 écoles atteignait 2.621 ;
34 écoles pratiques de commerce et d'industrie (garçons) : 6. 11 9 élèves, non compris ceux de trois écoles ouvertes en 1908;
II écoles pratiques de commerce et d'industrie (filles) : 2.678 élèves, non compris celles d'une école ouverte en 1908.
L'enseignement des écoles pratiques est gratuit. Le régime normal est l'externat. Quelques écoles sont pourvues d'un internat pour les élèves éloignés. Pour être admis à l'école pratique, l'enfant doit avoir douze ans au moins. S'il n'a pas encore 13 ans, on exige son certificat d'études. Passé l'âge de 13 ans, il lui suffit de justifier qu'il a accompli l'obligation scolaire primaire. Tous les élèves passent un « examen d'entrée » sur les matières du certificat d'études. Grâce à la faveur dont jouissent ces écoles, il y a souvent plus de candidats qu'elles ne peuvent recevoir d'élèves ; alors l'examen se transforme en concours.
La durée de l'apprentissage est de trois ans. Beaucoup d'écoles ont organisé une section prépa-
(i) Voir la liste de ces soixante écoles à l'annexe A. (2) Bulletin de l'Enseignement technique, 21 déc. 1907.
ratoire aux Arts et Métiers, qui correspond souvent à une « quatrième année ».
Pour permettre aux familles pauvres de laisser leur fils pendant trois ans à l'école, où il ne gagne rien, des bourses d'apprentissage peuvent être accordées par l'État, les départements ou la commune.
2° Les écoles nationales professionnelles, au nombre de 4, sont celles de Voiron (Isère), fondée en 1886, Armentières (Nord), Vierzon (Cher), ouvertes en 1887, et Nantes (1898). Ce sont exclusivement des écoles d'industrie.
Au i*"" octobre 1907, elles avaient un effectif de 1.473 élèves : Armentières, 431 ; Vierzon, 374 ; \^oiron, 363 ; Nantes, 305.
Mêmes conditions d'entrée et à peu près mêmes programmes et même organisation que les écoles pratiques. Seulement lèiir recrutement est régional au lieu d'être municipal. Comme les élèves viennent souvent de loin, toutes quatre ont un internat. Les 9/10 des élèves sont des internes. La pension varie de 500 à 600 francs.
Ces écoles sont dites « nationales », car toutes leurs dépenses sont à la charge de l'État, tandis que les dépenses des écoles pratiques (bâtiments, matériel, traitements des contremaîtres, indemnités aux professeurs payés par l'État, etc.) sont à la charge des communes.
Les écoles nationales ont toutes une « quatrième année », pendant laquelle les élèves se spécialisent davantage ou achèvent leur préparation aux Arts et Métiers. Deux d'entre elles, Armentières et Voiron, ont remplacé l'ancienne école primaire annexe par une « section préparatoire » qui « prépare » les élèves au concours d'entrée à l'École nationale.
A ces quatre écoles, il faut joindre, non pas les cinq écoles « nationales » d'Arts et Métiers (Châlons, Angers, Aix, Cluny, Lille (i), qui sont du degré secondaire (2), mais trois autres écoles nationales du degré technique primaire supérieur, savoir :
l'école nationale d'aprentissage de Dellys (Algérie), ouverte en 1879 ;
et les deux écoles nationales d'horlogerie de Cluses ((1848) (3) et Besançon (municipale, 1862); nationale, 1891). •
(i) Une sixième école d'Arts et Métiers se construit à Paris.
(2) Le décret du 22 octobre 1907 a créé un diplôme d'« ingénieur des Écoles d'Arts et Métiers ».
(3) L'École royale d'horlogerie de Cluses avant été fondée en 1848 par le roi de Sardaigne, duc de Savoie. Quand la Savoie fut annexée à la France (1860), il fut entendu que le gouvernement français conserverait l'école de Cluses (Haute- Savoie). Elle fut réorganisée par un décret impérial de 1863 et reconstruite sous la République.
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Les écoles d'horlogerie forment des fabricants, des commerçants, des chefs d'ateliers, des ouvriers capables de construire des mécanismes de haute précision. Trois ans d'apprentissage.
L'école de Dellys forme des ouvriers habiles, français ou indigènes, pour les principaux métiers qui travaillent le fer et le bois. Entrée après concours, de 14 à 17 ans. Trois ans d'apprentissage.
3° Écoles professionnelles de Paris. — La ville de Paris possède, pour ses industries caractéristiques, six écoles professionnelles de garçons, ayant chacune un caractère spécial :
l'école Diderot (1873), pour les divers métiers qui travaillent le bois et le fer ;
l'école Germain-Pilon (1883), pour les arts décoratifs et leurs applications aux différents métiers de l'industrie parisienne, principalement l'ameublement ;
l'école Bernard-Palissy (1883), qui a pour but de former des ouvriers artistes, habiles dans certaines industries d'art telles que : céramique, sculpture (sur bois, pierre ou marbre), dessins pour étoffes, peinture décorative ;
l'école Boulle (1886), qui forme des ouvriers capables de conserver les traditions de goiît et la supériorité de l'industrie « bien parisienne » de l'ameublement artistique ; deux sections : section du meuble (ébénisterie, tapisserie, sculpture sur
bois, menuiserie en sièges) et section du métal (ciselure et gravure dans leurs applications à l'ameublement, aux bronzes d'art, à l'orfèvrerie, à la bijouterie, à la joaillerie) ;
l'école Dorian (1886) : menuiserie, arpentage et petite mécanique, tournage sur métaux, forge et ferronnerie artistique ;
l'école Estienne (1889) : arts et industries du livre, typographie, gravure, lithographie, photogravure, reliure, etc.
La ville de Paris a ouvert également huit écoles professionnelles et ménagères pour les jeunes filles, avec des cours de couture, coupe, lingerie, broderie, repassage, corsets, gilets, fîeurs, dessin industriel, etc., en général le vêtement et les principaux métiers féminins, sans oublier la sténographie, la comptabilité.
Comme dans les écoles pratiques de province, l'apprentissage, dans les écoles professionnelles de Paris, dure normalement trois ans, l'enseignement est gratuit, l'entrée a lieu de 13 à 15 ans, avec le certificat d'études, après concours. Population scolaire d'environ 3.200 élèves.
Toutes les écoles techniques ne sont pas rattachées au ministère du Commerce.
Au ministère de la Marine, voici des écoles de pilotes, de timoniers, de gabiers, de chaufïe, de voilerie, pour les apprentis marins. Voici les ré-
centes (1899) écoles d'enseignement technique des pêches maritimes (BouIogne-sur-Mer, Dieppe, La Rochelle, Marseille, etc.).
Voici l'école des mousses, de Brest, dont une section prépare aux écoles des mécaniciens de la flotte. Il y a une école de mécaniciens dans chaque port militaire ; sont admis, de 16 à 24 ans, dans ces écoles techniques supérieures, ceux qui ont exercé les professions d'ajusteurs, forgerons, serruriers, etc., et les élèves des écoles professionnelles.
\'oici les « écoles de maistrance » :
1° supérieure : à Brest, pour les ouvriers et chefs ouvriers des arsenaux, qui y entrent après concours : quatorze mois d'enseignement, spécial aux constructions navales ;
2° secondaires : une dans chaque port militaire, pour les ouvriers de 3* classe ; treize mois d'études pratiques ; une section pour les charpentiers de navires, une pour les mécaniciens.
Quant aux écoles qui dépendent du ministère des Travaux publics, ce sont des écoles supérieures qui ne font pas seulement mais parfont l'apprentissage. Tel est le cas des deux écoles des maîtres mineurs d'Alais et de Douai, auxquelles il faut ajouter l'École nationale des mines (de Saint- Étienne) et l'École supérieure des mines (de Paris).
On cite quelquefois parmi les écoles professionnelles les écoles primaires supérieures relevant du ministère de l'Instruction publique. C'est une
erreur. Leurs travaux manuels sont insuffisants : ils ne font pas l'apprentissage, ils y préparent seulement. D'ailleurs, il y a actuellement tendance, sous l'influence des municipalités, mais malgré l'administration de l'instruction publique, à transformer les écoles primaires supérieures en écoles pratiques de commerce et d'industrie (i).
Ecoles départementales et municipales
D'autres écoles professionnelles publiques ont un caractère départemental ou municipal.
Les écoles départementales sont encore rares. Il en existe cependant au moins trois :
l'école d'apprentissage d'Angoulême (1891) : école primaire supérieure (par l'enseignement général) doublée d'une école industrielle (menuiserie, modelage, ajustage, forge, tour) ;
l'école professionnelle et ménagère d'Yzeure (Allier), pour les pupilles de l'Assistance publique :
(i) Si nous n'avions pour objet exclusif l'apprentissage industriel, il faudrait citer ici les trente-cinq écoles pratiques d'agriculture, les trois écoles nationales d'agriculture (Grignon, Rennes, Montpellier) et une multitude d'écoles spéciales qui dépendent du ministère de l'Agriculture : deux écoles pratiques d'irrigation et de drainage, quatre écoles spéciales de viticulture, l'École nationale d'industrie laitière de Mamirolle (Doubs), des écoles de laiterie, de fromagerie, d'aviculture etc.
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couture, confection, lingerie, broderie, corsets, repassage, buanderie, cuisine ;
l'école d'Alembert (menuiserie et imprimerie), installée à Montévrain (Seine-et-Marne), pour les enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés du département de la Seine (i).
Les écoles exclusivement fondées, entretenues et administrées par les communes, sans être aussi nombreuses que les écoles pratiques, sont plus nom^ breuses et plus importantes que les écoles départementales. Parmi les plus anciennes et les plus connues, il faut citer :
les écoles La Martinière, de Lyon : une pour les garçons (1833), une pour les filles (1879) ; trois ans d'études ; environ 850 élèves ;
l'école de tissage et de broderie, également de Lyon (1884) ;
l'école manuelle d'apprentissage de Monthermé (Ardennes), annexée à l'école primaire supérieure, où les élèves suivent l'enseignement général ; cours spéciaux d'ajustage, de tour, de forge et de modelage ;
l'école de tissage de Sedan (1881) : trois ans de cours techniques et de cours pratiques ;
(i) L'Institut industriel du Nord serait une école de cette catégorie si elle n'était une école supérieure délivrant le diplôme d'ingénieur civil, où il ne s'agit plus d'apprentissage au sens ordinaire du mot.
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l'école Salicis, à Montluçon (1884) : école élémentaire de travail manuel préparatoire à l'apprentissage ;
l'école de chimie et de teinture de Saint- Étienne (1898) : deux ans d'études;
l'école industrielle des Vosges, annexée au collège d'Épinal (1871), et qui prépare les dessinateurs, des directeurs de filatures et de tissages ;
l'école de menuiserie, charpente, coupe de pierre et mécanique, de Troyes : cours professionnels installés dans une école maternelle;
l'école professionnelle de Bourg (1882), qui reçoit les garçons du cours complémentaire, les filles des premières divisions, des apprentis de la ville ; menuiserie, tour, ajustage, forge, couture, coupe, lingerie, etc. ;
l'école professionnelle de Tulle, petite école qui reçoit les enfants à leur sortie de l'école primaire, les garde pendant deux ans, leur enseigne le dessin, la menuiserie, la forge, l'ajustage et le tour ;
l'école de tissage de Nîmes (1836) ;
l'école industrielle de Fiers, pour la filature et le tissage ;
l'école régionale des arts industriels de Saint- Êtienne, qui forme des décorateurs, dessinateurs ou metteurs en carte pour l'industrie du ruban, des sculpteurs ornemanistes pour le meuble ou le bâtiment, des graveurs, ciseleurs ou incrusteurs.
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Ecoles privées
Enfin, à côté des écoles dues à l'initiative nationale, départementale ou communale, il est des écoles professionnelles dues à l'initiative privée.
Les unes (i) sont de véritables « écoles », avec enseignement général, enseignement théorique et enseignement pratique. Les autres, les plus nombreuses (2), ne donnent que l'enseignement théorique (cours professionnels) et l'enseignement pratique (à l'atelier).
Quelques-unes de ces institutions sont fondées dans l'intérêt d'une seule maison (3) ; certaines ne respectent pas toujours l'indépendance ni l'avenir de l'enfant : on y enseigne ja4ousement des « devoirs envers Dieu », des « devoirs envers le patron » ; l'école du Creusot est devenue ainsi la pépinière des « jaunes » se recrutant sur place.
(i) L'École professionnelle Durzy, à Montargis ; l'École professionnelle Hanley, à Choisy-le-Roi ; l'Ecole professionnelle industrielle et commerciale (Institution Bertrand), à Versailles ; l'École Schneider, au Creusot ; les quatre écoles privées d'Aix-en-Provence, préparatoires aux Arts et Métiers et autres écoles techniques secondaires.
(2) Voir la liste des principales à l'annexe B.
(3) École professionnelle réservée aux apprentis de l'imprim«rie Chaix, à Paris ; école d'apprentissage spéciale aux cristalleries de Baccarat ; école spéciale des apprentis électriciens de la maison Mildé et C", à Paris, etc., etc.
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Néanmoins, à défaut des écoles de l'État, l'existence de ces institutions suffirait à prouver que l'apprentissage n'est point mort en France.
Cours professionnels
Il existe enfin en France une multitude de « cours de perfectionnement » organisés par des syndicats ouvriers, des Bourses du travail, des syndicats patronaux et des sociétés industrielles, des Chambres de commerce, des municipalités ou des associations philanthropiques. Une énumération complète en est impossible (i). Les exemples cités ailleurs (2) donneront une idée suffisante du vaste mouvement d'enseignement professionnel que l'on pourrait susciter en France par la seule continuation, par la seule amplification du mouvement déjà commencé, de tous côtés, vers la vie pratique, l'industrie et la production.
(i) On en trouvera une liste incomplète dans les tomes IV et V de l'Enseignement technique en France, publication du Ministère du Commerce (1900), et dans le Rapport (1903) sur l'enseignement technique à l'Exposition de 1900.
(2) Voir plus loin, annexe C.
CHAPITRE V
L'apprentissage à Técole
Qu'est-ce exactement qu'une école pratique d'industrie ? La réponse est dans l'horaire et les programmes.
Ce n'est pas à dire que ces écoles soient uniformes, coulées dans le même moule, comme les lycées et les écoles primaires supérieures. Non ; il s'agit d'un horaire-type, de programmes-types. Ni l'horaire ni les programmes ng sont absolument obligatoires dans toutes les écoles. Ce sont des modèles. « On en prend et on en laisse », selon la formule populaire. Horaire et programmes peuvent être modifiés — un peu — par les conseils de perfectionnement, en vue de leur adaptation aux besoins particuliers d'une région industrielle particulière. Et c'est là, précisément, dans cette souplesse, dans cette malléabilité de l'horaire et des programmes (i), l'originalité pédagogique des écoles pratiques d'industrie.
(i) Elle a permis, par exemple, à l'école de Saint-Etienne, créer un atelier d'armurerie.
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Voici le nouvel horaire (octobre 1908) :
HORAIRE-TYPE DES ECOLES PRATIQUES D INDUSTRIE
(Heures par semaine.)
Morale
Langue française,
Histoire et Géographie
Arithmétique, calcul algébr.
Géométrie
Comptabilité
Mécanique
Physique et Chimie
Hygiène
Electricité industrielle
Economie et Législation ouvrière
Complément d'enseignement théorique suivant les professions
Dessin
Technologie
Travaux d'atelier
j;i.S(iu'; Pâque:
G G O G à partir de Pâques
à partir de Pâques : 3
jusqu'à
Pâques
à partir de
Pâques : 38
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Dans cet horaire, on remarque trois choses :
1° D'excellentes innovations : législation ouvrière ; — économie politique et sociale ; — électricité industrielle; — compléments d'enseignement théorique suivant les professions;
2* L'existence de trois sortes d'enseignements : a) enseignement général (français, histoire, géographie, etc.) ; b) enseignement technique ou théorique (dessin, géométrie, mécanique, électricité, technologie) ; c) enseignement pratique (atelier) ;
3° La prédominance du travail d'atelier.
C'est justement cette prédominance de l'enseignement pratique qui fait l'école « pratique », l'école d'apprentissage, Vusine-école.
L'usine à Fécole
Pénétrons dans l'une de ces usines, par exemple dans celle d'Armentières.
Les ateliers d'Armentières comprennent :
i" la salle des moteurs, avec sa haute cheminée, qui, de loin, annonce l'usine, avec sa machine à vapeur de 30 chevaux (système Wheelock) et sa dynamo, — en somme le centre d'impulsion, le cœur de fer de l'usine ;
2° l'atelier de menuiserie et de modèles de fonderie ;
l'atelier de moulage;
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4° l'atelier de tissage ;
5° l'atelier d'ajustage;
6° l'atelier de forge et de serrurerie d'art;
7° l'atelier des machines-outils;
8° le laboratoire d'électricité.
Les sept ateliers sont pourvus d'un outillage perfectionné (i). — Ce n'est pas seulement, on le voit, l'usine à l'école : c'est plusieurs usines dans une même école.
Il convient d'ajouter que l'école d'Armentières, école nationale, est plus favorisée que la plupart des écoles pratiques ; elle a coûté deux millions ; aujourd'hui, avec les acquisitions nouvelles, son matériel, ses bâtiments et son terrain (40.000 mètres carrés) valent trois millions (2).
Travaux d'élèves
Avoir une belle usine, ou même plusieurs usines, est bien. Y apprendre un métier est mieux. Que font les élèves-apprentis dans nos écoles-usines ?
Les derniers programmes de travaux manuels (1907) distinguent trois branches : menuiserie et modèlerie ; — forge ; — ajustage et tournage.
(i) On en trouvera l'inventaire à l'annexe D. (2) Comment une Bourse du travail pourrait-elle, en l'état actuel de la société, fonder et entretenir une pareille usine ?
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Dans chacune de ces branches, les élèves apprennent, au cours de leurs trois années, à se servir >uccessivement de tous les instruments ; à exécuter graduellement tous les travaux, en partant des plus simples et des plus élémentaires, pour arriver aux machines les plus délicates et aux assemblages des plus complexes.
Pendant la dernière période de l'apprentissage, les élèves « participent tous à quelques travaux d'ensemble pour lesquels ils ont à se servir de toutes les machines-outils de l'atelier... On a soin de les initier aux procédés de travail les plus importants et les plus modernes. On veille tout particulièrement à la bonne confection de l'outillage »... (Programme officiel.)
De fait, les apprentis des différents ateliers deviennent assez habiles pour exécuter des travaux que beaucoup d'écoles tiennent à honneur de conserver dans une « salle des travaux », dont la visite fournit la meilleure preuve que l'apprentissage dans les écoles d'industrie a une grande valeur.
Ces travaux d'élèves ont figuré brillamment dans les dernières Expositions universelles et internationales de ces dernières années. A l'Exposition de 1900, dit le rapporteur, « la salle affectée à l'école d'Armentières avait ses trois parois décorées dans le haut de tissus formant tentures, de la fabrication es élèves. Le bas était garni de lambris en chêne
de différents modèles, sortis de l'atelier de menuiserie. Au centre de la salle, la pièce principale, consistant en un moteur à vapeur de 12 chevaux, construit par les ajusteurs, tourneurs et monteurs. Sur les côtés, trois meubles formant vitrines, également sortis de l'atelier de menuiserie et renfermant des travaux d'élèves. A signaler aussi deux grilles en fer forgé, provenant de l'atelier de forge » (i).
Parmi les travaux exposés par l'école de Nantes, on remarquait une électro-dégauchisseuse, une dynamo Simplex, deux meubles de style breton.
L'école de Vierzon exposait un moteur à pétrole, un tour à revolver (système Huré), une locomobile en réduction (système Henrion), un buffet Henri II, un modèle en bois de machine à percer, divers travaux en fer forgé.
L'école de Voiron montrait 2 tours parallèles, 2 perceuses verticales, une limeuse (en réduction), une raboteuse, 12 modèles de cinématique, 2 enregistreurs de mouvement, des bielles, 2 grandes vitrines, 2 guéridons, divers petits meubles, des échanfillons de linge de table (2), d'étoffes mélan-
(i) Rapport sur la classe 6, p. S9-
(2) Il n'y a plus d'élèves dans les ateliers de tissage. La eoierie subit depuis plusieurs années une forte crise dans la région lyonnaise. Quant à la fameuse « toile de Voiron », il ne s'en fabrique plus du tout à Voiron. La dernière fabrique a disparu en 1907. C'est par un artifice commercial qu'on
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gées (soie et coton), de soieries unies, de soieries façonnées, de velours et de peluche.
L'école pratique de Rennes a fait mieux encore. Elle s'est outillée elle-même. Anéantie par un incendie, il y a quelques années, on la vit, presque sans argent, renaître de ses cendres. Avec deux tours et une seule machine à percer, les élèves et le chef des travaux ont monté, petit à petit, le bel atelier d'ajustage de la nouvelle école. L'architecte de la ville n'avait guère livré que des murs. Les jeunes apprentis de l'école ont construit eux-mêmes tous les paliers, toutes les chaises métalliques, toutes les transmissions, tous les renvois de mouvement, presque tout le mobilier scolaire, tables, bancs, pupitres, armoires, et la plupart des machines-outils, des tours à crochet, des tours parallèles, une machine à percer à colonne, un étau-limeur, etc. Et maintenant, les murs de l'architecte abritent une école d'industrie.
Sans doute, la plupart des écoles pratiques se construisent elles-mêmes des machines-outils et des meubles, mais l'exemple de Rennes est peut-être unique de son espèce pour montrer la valeur pratique de l'apprentissage dans les écoles d'industrie.
vend des toiles d'Armentières sous le nom de toiles de Voiron. Le linge de table n'est aucunement fabriqué à l'École, et celui qui figurait à l'Exposition de 1900 avait été probablement fabriqué « dans des temps très anciens ».
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Apprentis sortants
Pourtant, la valeur professionnelle des apprentis qui sortent des écoles a été mise en doute.
Au cours de l'enquête officielle de 1902 sur l'apprentissage, on avait posé la question suivante : « Est-on généralement satisfait des élèves qui sortent des écoles professionnelles ? Sont-ils préférés — dire pour quels motifs — à ceux qui ont appris leur métier exclusivement dans les ateliers industriels ? »
Réponses : beaucoup de fleurs, mais quelques épines. — Voici les épines :
Un syndicat patronal de l'horlogerie, — dit le rapport, — trouve que les horlogers sortant des écoles sont très habiles mécaniciens, mais mauvais rhabilleurs. Un syndicat ouvrier de lithographes estime que les élèves sortant des écoles ne donnent pas satisfaction, si ce n'est dans les branches qui ont un côté artistique. Un syndicat ouvrier de l'imprimerie trouve que l'apprentissage est insuffisant à Fécole professionnelle du livre. Une Chambre de commerce estime que les apprentis formés dans les ateliers connaissent mieux les détails du métier. D'une manière générale, les avis défavorables aux ouvriers qui ont passé par les écoles professionnelles sont basés sur l'insuffisance pratique de ces ouvriers. Une association ouvrière de production leur trouve trop de prétention.
On retrouve quelquefois ces appréciations dans
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les conversations, les discussions, les publications :
A l'école Dorian, écrit un membre de l'Union corporative des Ouvriers mécaniciens, il y a trois ans, on enseignait encore le travail de la mécanique avec des procédés et un outillage des plus primitifs. Les professeurs, vieux ouvriers sans connaissances techniques et ignorants des progrès qui ont bouleversé complètement la production dans les usines, étaient absolument au-dessous de leur tâche. Les jeunes gens placés dans cette école perdaient leur temps... Du reste il est prouvé que les élèves de ces écoles (Dorian et Diderot) ont jusqu'à présent été inférieurs aux apprentis de l'industrie et qu'une grande partie, une fois l'apprentissage fini, abandonnent le métier. Beaucoup d'industriels recrutent leurs contremaîtres parmi les anciens élèves, dont nos camarades ont pu apprécier, en même temps que l'insuffisance professionnelle, l'entier dévouement au patronat et la haine des syndiqués (i).
Le secrétaire-adjoint de la section des Bourses à la Confédération Générale du Travail va jusqu'à dire que les élèves des écoles d'industrie — l'auteur vise surtout l'école Diderot — sont « à peu près nuls » et que « l'enseignement professionnel a, depuis longtemps, fait faillite ». Et il « ne craint pas d'ajouter que c'est rendre un mauvais service à un jeune homme que de lui faire perdre — ou à peu près — trois ou quatre années de sa jeu-
Ci) A. Lauche, « Enquête ouvrière sur la crise de l'app. », Mouv. soc, n" de mai 1908.
liesse dans une de ces écoles professionnelles » (i).
Qu'y a-t-il de vrai dans ces appréciations sévères ?
Écartons d'abord la « nullité » des apprentis sortants et la « faillite » de l'enseignement professionnel: l'auteur cède évidemment au parti-pris du libertaire contre toute œuvre d'État. Un peu, et même beaucoup de défiance à l'égard de l'État rapproche de la sagesse et de la vérité ; trop de défiance en éloigne- Mais s'il faut écarter la prétendue nullité et la prétendue faillite, il faut concéder trois choses :
1° qu'il y a de mauvais apprentis dans les écoles professionnelles comme il y en a de mauvais dans les ateliers patronaux ;
2° que certains anciens élèves d'écoles professionnelles (pas tous), en devenant contremaîtres, deviennent, malheureusement, selon le mot de Jules Guesde, des « contre-ouvriers » ;
3° qu'en général les apprentis qui sortent des écoles ne vont pas assez vite et ne produisent pas assez au début de leur entrée dans l'industrie.
Ce dernier cas était prévu. On lit, en effet, dans les instructions ministérielles de 1904 :
Si l'école donne à l'élève les connaissances théoriques et pratiques de son art, à l'atelier seulement il
(i) Paul DelesallEj Id., ibid., 11° d'avril 1908.
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apprendra à produire. C'est donc comme petit ouvrier qu'il entrera à l'atelier pour parcourir cette seconde étape qui complétera son apprentissage. Alors l'enseignement technique portera ses fruits en permettant à ce demi-ouvrier d'appliquer les théories enseignées, en se rendant un compte exact des procédés divers employés dans l'industrie pour l'exécution des travaux multiples auxquels il collaborera, travaux sur lesquels l'école ne pouvait lui fournir que des données générales.
Au Conseil supérieur de l'enseignement technique, session de 1907, un chef d'atelier d'école technique confirmant cette prévision, disait :
Il faut au moins cinq ou six mois à un élève qui sort d'une école pratique pour égaler un apprenti au point de vue du rendement matériel. Je l'ai entendu dire par des industriels, directeurs, ingénieurs de l'Est, de l'Ouest et du Xord (i).
A quoi M. Dubois, député, avec son expérience de 40 ans de travail, dont 12 ans d'enseignement industriel, répondait — montrant enfin le beau côté de la médaille scolaire :
Le but de l'enseignement professionnel ne saurait être de faire des spécialistes. Les élèves qui ont reçu un enseignement méthodique, scientifique, rationnel, progressif, à qui on a donné un ensemble de connaissances générales, ne peuvent pas entrer en concurrence
(i) Bullet. de l'Ens. techn., 21 mars- 1908.
avec des apprentis spécialisés. Mais en revanche, bien mieux qu'eux ils sont prêts à s'adapter à l'ensemble de la profession. Ce qui n'est pas discutable, c'est qu'après un peu de pratique, il n'y a plus de comparaison possible ; c'est l'écrasement complet du malheureux apprenti qui n'a pas eu la bonne fortune de recevoir un enseignement scientifique (i).
II en va bien ainsi : au début, les élèves sortants sont inférieurs en habileté manuelle aux apprentis de l'industrie ; mais peu de temps après, les anciens élèves dépassent en général les apprentis.
Aussi les deux tiers des avis formulés au cours de l'Enquête de 1902 sont-ils favorables aux anciens élèves des écoles professionnelles. On apprécie beaucoup l'instruction théorique jointe à leur habileté pratique déjà grande. Une Chambre de commerce observe que les écoles professionnelles rendent plus de service à l'industrie que l'apprentissage ordinaire. Une autre dit que les écoles professionnelles sont « indispensables » aux industries soumises aux variations de la mode. Beaucoup de réponses expriment le désir de voir former des apprentis dans les écoles professionnelles.
On pourrait donc appliquer à toutes les écoles d'industrie ce que le monographiste de l'école de Saint-Étienne disait en 1900 :
Le placement des élèves s'est fait, jusqu'à ce jour,
(i) Id., ibid.
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assez facilement. Les patrons apprécient les élèves de l'école parce qu'ils peuvent produire en entrant dans les ateliers, parce qu'ils ont de bonnes méthodes de travail, l'intelligence plus développée que les apprentis ordinaires, parce qu'ils comprennent rapidement les explications qui leur sont données sur le travail à faire, parce qu'ils savent lire un dessin...
Dans un grand nombre de régions, les industriels avisés prisent fort le certificat d'études pratiques industrielles qui est délivré aux bons élèves sortants de troisième année, après un examen théorique et pratique sérieux.
Que gagnent les élèves sortants ? — Tantôt plu^, tantôt moins, dirait le Savetier. Au début, dans les constructions mécaniques : i fr. 75, 2 francs, 2 fr. 50 ; un peu plus tard : 3, 4, et 5 francs et même davantage.
D'une statistique faite à Saint-Étienne et portant sur 730 élèves, il ressort qu'à leur sortie de l'école, ils gagnent en moyenne de i f r. 77 à 2 fr. 25 et à 20 ans, de 4 fr. 50 à 5 fr. 20. Ces salaires sont sensiblement supérieurs à ceux des anciens apprentis du même âge (i). Encore faut-il remarquer que
(i) « En tenant compte de la profession et de l'âge des ouvriers, on constate que, dans la plupart des professions du meuble, les ouvriers provenant d'écoles professionnelles et ceux qui ont suivi des cours professionnels reçoivent, en général, des salaires plutôt supérieurs à ceux des autres
dans le commerce et l'industrie, comme dans les fonctions publiques, on pratique le système de r« avancement » — avancement proportionel ici à l'âge et à la taille plus qu'à l'habileté. Un élève de i8 ans, plus habile qu'un ouvrier de 25, gagne moins que lui.
D'autre part, les salaires d'élèves sortants, comme les salaires d'ouvriers, varient un peu d'une région industrielle à l'autre. C'est le Nord qui est le plus favorisé : « Je ne connais pas les élèves qui sortent des écoles pratiques du Midi et de l'Ouest, disait M. Labbé, inspecteur général de l'enseignement technique, à la session de 1907 du Conseil supérieur; mais il est certain que dans le Nord les élèves qui sortent de l'école d'Armentières gagnent de 4 à 5 francs par jour. »
Il est certain aussi que dans l'état actuel des choses, ce sont là de beaux salaires pour des jeunes gens de 18 ans. Avant 25 ans, certains de ces jeunes gens gagnent jusqu'à 7 et 8 francs par jour, ceux du moins qui obtiennent des places au mois. L'école d'Armentières citait en 1904, parmi ses anciens élèves, un jeune homme de 22 ans qui gagnait 180 francs par mois comme échantillonneur-dessinateur à Bourg-de-Thizy (Rhône) ; — un de
ouvriers. » (Enquête sur l'apprentissage dans les industries de l'ameublement (1905); publication de l'Office du Travail, p. XX.)
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20 ans, visiteur de tissus à Paris, 200 francs ; — lin de 24 ans, sous-directeur de tissage à Halluin (Nord) : 200 francs ; — un de 25 ans, dessinateur aux établissements Cail, à Douai : 225 francs, etc. — puis un de 20 ans — mais celui-là est une exception — qui gagnait 700 francs par mois comme directeur de station électrique à Mexico.
Voilà — n'est-il point vrai ? — des chiffres qui plaident avec une remarquable éloquence la cause des écoles d'industrie.
L'Université technique
Car les écoles pratiques ont été attaquées. M. Massé, député, écrivait, en 1905, dans son rapport sur le budget de l'instruction publique :
Il est malheureusement exact que dans bien des cas les écoles professionnelles et techniques dépendant du Ministère du Commerce et de l'Industrie ne répondent pas aux besoins du pays...
... Trop souvent aussi ces écoles ne correspondent point aux nécessités de la région où elles sont établies. Il s'ensuit que dans bien des cas elles font autant de déclassés que de bons ouvriers...
... Il est permis, dans ces conditions, de se demander si pour tous ces jeunes gens une culture générale plus complète, des connaissances professionnelles moins spéciales, les rendant aptes à différents métiers, ne constitueraient pas un réel avantage. Cette culture
générale plus complète, ces connaissances professionnelles moins spéciales, seule l'école primaire supérieure est susceptible de les leur assurer parce que son personnel, formé tout autrement que celui qui dépend du Ministère du Commerce, a davantage le souci des études désintéressées...
Les « études désintéressées » ! On reconnaît bien là le langage séculaire de l'Université classique et bourgeoise. La bourgeoisie, en effet, peut faire faire à ses enfants des études « désintéressées ». Mais le peuple, lui, qui est tous les jours aux prises avec le chômage, la maladie, la pauvreté ou la misère, qui est obligé de travailler dur pour vivre mal, l'immense peuple ouvrier ne peut pas faire d'études « désintéressées ».
Qu'est-ce que ces études désintéressées ? Si l'on désigne par cette expression obscure les études qui doivent apprendre à penser, but suprême de la Kultur, alors on méconnaît — ce qui est grave quand on prétend être « cultivé » — toute la valeur intellectuelle du métier, de l'industrie, des études techniques. « Dans les écoles classiques — a dit justement un ancien directeur de l'Institut de technologie de Boston — il n'y a pas de chance de développement pour les jeunes gens de perception aiguë, habiles dans les manipulations, corrects dans l'interprétation des phénomènes, mais rebelles aux choses de mémoire et au rendu des opinions et constatations des autres. Ces écoles satisfont moins
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encore ceux qui, en raison de la lenteur de pensée, de la paresse de la mémoire des mots, sont inaptes à la gymnastique intellectuelle ordinaire. Ceux qu'on range, avec une facilité pédagogique par trop sommaire, parmi les arriérés, sont parfois plus normaux que les aigles des classes. L'enseignement de classe ne met en activité qu'un nombre limité de facultés (i). »
Les écoles d'industrie ne forment pas de petits pédants prétentieux, barbouillés de latin. Mais leur méthode d'observation précise, d'adaptation au milieu, de convergence intellectuelle, en un mot : d'approfondissement, est encore la meilleure méthode de discipline mentale. Elle s'oppose aux méthodes primaire, primaire supérieure et secondaire qui prétendent donner des « clartés de tout », mais perdent en profondeur ce qu'elles gagnent en étendue, et finissent trop souvent par répandre l'obscurité sur tout. Grâce à sa méthode, l'enseignement technique, même celui du premier degré, est un enseignement « supérieur », et l'Université technique ne peut être comparée qu'aux Facultés de l'Université classique.
Ramener les écoles techniques sous le joug de l'Instruction publique serait donc, en réalité, les ramener en arrière.
Tel est le but, pourtant, que d'aucuns visent. Ils
(i) Cité par O. BuYSE, Méthodes américaines d'éducation.
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appellent cette opération : constituer le Ministère de r « Éducation nationale ». Ainsi, un autre rapporteur du budget de l'Instruction publique, M. Steeg, écrit dans la Revue Bleue (2 nov. 1907) :
Nulle part le mouvement de croissance et de complication des services d'enseignement dans les grandes administrations de l'État n'a été plus sensible qu'au Ministère du Commerce. Là, on assiste à la substitution d'un bureau à un employé, d'une direction à un bureau. Les professeurs, les inspecteurs, les inspecteurs généraux se multiplient. Chaque année voit grossir le budget du Ministère du Commerce, qui se défend contre les amputations qu'on lui a fait subir en grossissant sa direction de l'enseignement. C'est toute une université qui s'est ainsi rapidement constituée...
Ne serait-il pas nécessaire de soumettre à la direction d'une administration supérieure unique les divers établissements d'enseignement qui, malgré leur caractère spécial, leur objet particulier, leurs méthodes, parfois peut-être originales, ne sont que des parties distinctes, isolées et même dans certains cas malencontreusement opposées du vaste service de l'éducation nationale ?...
Si l'on veut obtenir un contrôle réel des crédits consentis par le Parlement pour l'instruction publique à ses divers degrés et dans ses multiples domaines, il est indispensable de rattacher la variété des enseignements techniques ou spéciaux à un seul Ministère qui pourrait prendre le titre compréhensif et glorieux de Ministère de l'Éducation nationale.
On reconnaît encore ici la voix de l'Université qui ne peut se consoler d'avoir perdu les écoles pro-
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fessionnelles et qui rappelle ses enfants égarés dans les « humanités techniques ». Malheureux enfants qui sont allés se perdre au pays des « hommes pratiques » au lieu de courir se jeter dans les bras de « pédagogues distingués » !
Oui, au lieu de rester chez les Secondaires, c'està-dire les « Anciens » — qui n'ont peut-être jamais mis le pied dans un atelier, ne savent peut-être pas ce qu'est une machine-outil, mais qui, en revanche, professent un aristocratique dédain pour les métiers manuels (i), et manifestent un respect religieux pour les parchemins, une soumission absolue au verbalisme, à la hiérarchie et à l'Administration — les écoles pratiques, pour ne pas être étouffées sous le poids de ces vieilles choses, se sont réfugiées chez les « Modernes », au ministère « neuf, libre.
(i) Le Bulletin de l'Association française pour le développement de l'Enseignement technique (juillet 1908) raconte « un fait typique » : « Un professeur de collège avait le soin, dans son cours d'arithmétique, d'indiquer à ses élèves, à propos de chaque unité secondaire du système métrique, quelles en sont les applications industrielles. Cette méthode d'enseignement valut à l'audacieux, de la part de ses supérieurs, cette observ^ation d'un modernisme raffiné : « La « logique la plus élémentaire ne permet pas.de comprendre « comment, à propos de système métrique, un professeur « peut être appelé à parler de machines à vapeur. » — Ce professeur est évidemment tout désigné pour l'enseignement technique, car il ignore les vertus de l'arithmétique désintéressée...
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hardi » (i) du commerce et de l'industrie. Rejoindre l'Instruction publique, ce serait, pour elles, retourner au royaume de l'incompétence. Rester au Commerce, ou peut-être mieux encore aller au Travail, c'est vivre dans la seule atmosphère respirable : celle de l'Université technique.
Une guerre scolaire
Ce fut d'abord un duel courtois entre les deux ministères. Maintenant c'est une querelle vive : les Anciens veulent s'emparer des écoles techniques et les Modernes veulent transformer les écoles primaires supérieures. C'est la guerre. Oui a commencé ? On ne saurait le dire. Peut-être les deux ensemble...
Toujours est-il que le combat n'est pas près de finir faute de combattants. Tous les jours, les belligérants recrutent des troupes nouvelles et cette petite guerre ne manque point d'attrait pour le spectateur. La bataille dure depuis dix ans. Elle fait aujourd'hui beaucoup de bruit... pour rien. Ce-
(i) Expression de deux professeurs de l'Instruction publique. V. Pages libres, n" 384 du 9 mai 1908. — Ce que nous disons de l'esprit secondaire, qui préside aux destinées de l'Instruction publique, s"entend des administrateurs trop souvent bornés et non des professeurs très souvent distingués.
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pendant — les adversaires allant chercher mainforte — elle a suscité des conférences, des articles, des brochures, des livres, des rapports et des discours parlementaires (i). Elle a fait quelques victimes. Et ces victimes se trouvent dans le camp des écoles primaires supérieures, vieux combattants mal armés, mal commandés, affaiblis par l'âge et la désertion.
Quelques écoles primaires supérieures, en effet, ont passé à l'ennemi. Une petite révolution intérieure — outillage sérieux, nouveaux programmes, nouvelle méthode — les a transformées en écoles pratiques. Les autres résistent, mais beaucoup sont menacée?. Pourquoi ?
(i) Conférence du 12 décembre 1907, aux Sociétés savantes, sur VÉducation du XX* siècle (la question des E, P. S.), par M. îilodeste Leroy, député, président de l'Association française pour le développement de l'Enseignement technique. — Livre de M. René Leblanc, inspecteur général de l'Instruction publique, sur La Réforme des Écoles primaires supérieures. — Polémique entre M. Modeste Leroy et M. René Leblanc au sujet de la conférence et du livre. — Articles nombreux dans les quotidiens, dans les périodiques : Manuel général de l'Instruction primaire ; Bulletin de l'Association pour le développement de l'Enseignement technique; Revue bleue (2 nov. 1907) ; Revue politique et parlementaire (mai 1908); Revue internationale de l'Enseignement (avril 1908); Bulletin de l'Enseignement primaire supérieur : brochure spéciale pour la « défense des écoles primaires supérieures » ; Pages libres (9 mai 1908); Bulletin de Saint-Cloud (organe de l'Amicale des Anciens Elèves de l'Ecole normale supérieure
Enseignement primaire), etc.
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Parce que les écoles primaires supérieures ne sont pas des écoles professionnelles et ne répondent pas aux besoins des grandes villes ni des centres industriels. Sur une population scolaire de 46.000 élèves, 40.000 appartiennent à la « section générale » préparatoire aux fonctions publiques et 6.000 seulement aux « sections professionnelles » (agricole, industrielle, commerciale) : 87 0/0 d'un côté, 13 0/0 de l'autre.
Ces chiffres suffiraient à établir que les écoles primaires supérieures sont des manufactures de brevets et non des écoles d'industrie, de commerce ou d'agriculture. Ce sont les chiffres mêmes que donne un champion des écoles primaires supérieures, M. René Leblanc, inspecteur général de l'instruction publique, dans son livre sur La Réforme des écoles primaires supérieures (i).
(i) Et cependant, quelles protestations dans le clan des E. P. S., lorsque M. Modeste Leroy déclara (Conférence du 12 déc. 1907) que 85 p. 100 des élèves des écoles primaires supérieures se dirigent vers les fonctions ! Dans un article du Manuel général (18 janvier 1908), M. Leblanc a traité de « calomnie » cette « affirmation mensongère ». Or, l'exemple était tiré de l'E. P. S. de Fournes (Nord). M. Leroy avait-il généralisé à tort ? Le Manuel général (du 22 février 1908) affirmait, par la plume d'un ancien professeur d'E. P. S., que sur cent cinquante élèves de son école, cent quarante étaient candidats aux fonctions. Tous n'y entrent pas, car tous ne réussissent pas. Alors les « ratés », en désespoir de cause, se tournent vers le commerce et l'industrie. Il entre donc plus de 15 p. 100 des élèves des E.' P. S. dans le
UXE GUERRE SCOLAIRE l6l
De l'avis même de leurs défenseurs, ces écoles doivent donc être « réformées ». Réformées parce qu'elles donnent un enseignement encyclopédique et superficiel qui prépare à tout en général et à rien en particulier. Réformées parce qu'elles n'ont à leur programme que 8 heures de travaux manuels par semaine alors qu'il y en a de 22 à 30 dans celui des écoles pratiques. Réformées enfin parce que, faute de crédits ou faute de direction industrielle compétente, elles n'ont qu'un outillage rudimentaire, absolument insuffisant pour préparer des apprentis « immédiatement utilisables dans l'industrie ».
Dans son ouvrage, d'ailleurs remarquable, M. R. Leblanc reconnaît le bien fondé de ces critiques :
commerce et l'industrie, mais avec quelle préparation ? Un inspecteur général de l'Instruction publique a découvert (Revue politique et parlementaire, mai 1908) que deux tiers entraient dans le commerce et l'industrie, un tiers dans l'agriculture et un tiers de 15 p. 100 dans les fonctions publiques. Ce qui fait quatre tiers dans une unité ! Et un tiers de 15 p. 100 au lieu de 33 p. 100. Telle est l'arithmétique « désintéressée » de ceux que le jeu de la politique et du hasard a faits inspecteurs généraux de l'Instruction primaire. Il faut rappeler ici ce mot de M. André Balz : « C'est l'inspection générale de l'enseignement primaire qui a été le point de mire des arrivistes. On y a introduit des gens qui n'avaient jamais mis le pied dans une école ; celui-ci parce qu'il avait été blackboulé dans sa circonscription électorale, celui-là parce qu'il avait noirci pendant quelques mois un certain nombre d'enveloppes dans le cabinet d'un ministre de passage. » (Manuel général de l'Instruction primaire, 4 avril 1908.)
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A l'école supérieure, les travaux pratiques sont considérés comme un accessoire qu'on peut négliger et même supprimer (p. 24).
Les renseignements statistiques sur la destination des élèves, à leur sortie des écoles primaires supérieures de garçons, démontrent que la grande majorité d'entre eux n'a reçu aucune préparation spéciale au métier qui sera plus tard l'unique gagne-pain (p. 32).
L'école primaire supérieure n'a jamais eu la prétention, et elle ne peut l'avoir, de faire l'apprentissage d'un métier déterminé, en un mot, de faire des ouvriers..., mais seulement d'assurer une solide préparation à l'apprentissage (p. 38).
Oui, ce serait un excellent système que d'assurer à l'école primaire supérieure, de 12 à 15 ans, la « préparation à l'apprentissage » et, ce que ne dit pas M. Leblanc, de faire ensuite cet apprentissage, de 15 à 18 ans, à l'école pratique. Mais ce n'est encore qu'un rêve ; l'organisation sociale s'oppose présentement à sa réalisation, car la famille ouvrière ne peut entretenir jusqu'à 18 ans l'enfant sans salaire.
Il est donc bien prouvé que les écoles primaires supérieures ne sont pas des écoles professionnelles. S'ensuit-il qu'elles ne valent rien ? Parler ainsi serait injuste — injuste à l'égard des élèves, injuste à l'égard du personnel, aujourd'hui très cultivé. La réalité est moins sévère. Les E. P. S. ont fait trop de bien pour qu'on en dise tant de mal.
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Pendant vingt-cinq ans, au profit des enfants du peuple, grâce à leur gratuité et à leur manière de culture, les E. P. S. ont enlevé à la bourgeoisie le monopole des fonctions publiques. N'est-ce donc rien ?
On leur reproche de fabriquer des fonctionnaires. Reproche facile. C'est, dans la bourgeoisie, une mode déjà vieille et encouragée par le succès, que de crier contre le « fonctionnarisme ». Ceux qui crient sont ordinairement des personnages bien rentes. Ils ont beau jeu. En tous cas, s'il y a là un mal, ce ne sont pas les écoles primaires supérieures qui en sont la cause. Faites que le peuple goûte en travaillant le bien-être et l'indépendance, et ses enfants n'iront pas chercher dans les fonctions publiques une assurance contre l'insécurité du lendemain.
Si les écoles primaires supérieures ont rendu des -ervices, elles peuvent en rendre encore. Toute la population ne peut pas se précipiter dans la carrière commerciale et industrielle.
On ne peut, sans danger, supprimer complètement les écoles primaires supérieures que si l'on enlève aux classes riches ou aisées le privilège presque exclusif de l'enseignement secondaire et de l'enseignement supérieur. Le « lycée gratuit », ce n'est pas l'unique solution, mais c'est une solution du vaste problème de l'éducation nationale. Dans ce cas, les écoles primaires supérieures pourraient
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disparaître. Une partie de leur clientèle irait au lycée ou au collège ; l'autre partie irait, ou plutôt elle doit venir dès maintenant à l'école pratique de commerce et d'industrie.
Voilà sous quelles réserves et dans quelles conditions l'on peut dire qu'en beaucoup de cas, la meilleure « réforme » des écoles primaires supérieures est leur passage au ministère du commerce, leur transformation en écoles d'industrie.
Car l'école d'industrie répond à l'excellente définition qu'a donné de l'enseignement professionnel, l'im des créateurs de l'école primaire gratuite en France, M. Ferdinand Buisson :
L'enfant peut parfaitement acquérir les aptitudes pratiques qui font l'ouvrier, sans perdre, faute d'exercice, les aptitudes intellectuelles qui font l'homme. Pour concilier ces deux intérêts, il faut qu'un lieu lui soit ouvert qui sera, à la fois école et atelier, de moins en moins école, de plus en plus atelier, où il achèvera sa carrière d'écolier sans avoir perdu un seul jour pour sa carrière d'apprenti .
CHAPITRE VII
L'apprentissage à l'étranger
Avant d'exposer ce que devrait être l'apprentissage en France, jetons un coup d'œil sur ce qu'est l'apprentissage hors de France. Peut-être verronsnous des exemples à imiter. Peut-être l'apprentissage d'aujourd'hui chez nos voisins pourrait-il devenir chez nous l'apprentissage de demain.
Hors de France comme en France, l'apprentissage a été profondément modifié par le machinisme, la division du travail, la grande industrie, en un mot par la formidable révolution économique contemporaine.
Hors de France comme en France, il y a une « question », il y a une « crise » de l'apprentissage, question plus ou moins inquiétante, crise plus ou moins profonde. C'était inévitable. Tout se transforme. Pourquoi l'apprentissage à l'étranger auraitil échappé au vaste mouvement d'évolution qui entraîne le monde ? Le problème économique et social de l'apprentissage n'est pas un problème français, c'est un problème universel.
Hors de France comme en France, l'apprentissage se fait — quand il se fait — soit par l'atelier.
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soit par l'école, soit par une combinaison de l'atelier et de l'école, le travail pratique de l'usine étant prolongé, expliqué, « perfectionné » par les cours théoriques « de perfectionnement ».
Mais ce qu'on trouve hors de France et ce qu'on ne trouve pas en France, ce qui est nouveau, original, c'est l'apprentissage obligatoire : obligatoire pour les futurs ouvriers, obligatoire pour les patrons.
De ce point de vue, on distingue trois groupes de pays :
1° Les États, aujourd'hui les plus nombreux, où l'apprentissage est libre, où l'obligation de l'enseignement professionnel n'est pas encore admise. C'est à ce groupe qu'appartient la France. Elle y voisine avec l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, l'Italie, la Grèce, l'Espagne, le Portugal, les États- Unis.
2° Les États où l'apprentissage est obligatoire, où les apprentis sont obligés de suivre des « cours de perfectionnement », où les patrons sont obligés de leur accorder le temps nécessaire pour suivre ces cours et même de veiller à leur assiduité : canton de Vaud, Norvège, Danemark, Autriche-Hongrie, Allemagne.
3° Enfin le groupe intermédiaire des États où l'apprentissage est partiellement libre, partiellement obligatoire, où les patrons doivent laisser aux apprentis le temps et la liberté nécessaires pour
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suivre les cours professionnels. Tel est le cas de certains cantons suisses : Genève, Neufchâtel, etc.
Négligeons ce dernier groupe. Il reste deux systèmes : la liberté, l'obligation. La France applique le premier, l'Allemagne le second. Et l'Allemagne souffre moins que la France de la crise de l'apprentissage.
A ces deux systèmes légaux correspondent deux systèmes d'enseignement professionnel : au premier, l'enseignement professionnel par l'école (France. Angleterre, États-Unis) ; au second, l'apprentissage corporatif et les cours de perfectionnement (Allemagne, Autriche-Hongrie, etc.). Qassification générale qui n'exclut pas les exceptions : on pratique aussi l'apprentissage à l'atelier et aux cours professionnels dans les pays du groupe « liberté » (i), et l'apprentissage à l'école professionnelle dans les pays du groupe « obligation ». On a même pu écrire, au retour d'im voyage outre- Rhin : « Rien n'est plus divers que l'organisation de l'enseignement professiormel en Allemagne (2). »
(i) On trouvera dans le Bulletin de l'ens. techn., au ministère du Commerce, des études sur l'enseignement professionnel dans les divers pays du groupe a liberté ».
(2) Baudrillard, Rapport de la délégation nommée par le Conseil municipal de Paris pour l'étude de l'enseignement professionnel en Suisse, Autriche-Hongrie et- Allemagne (1905).
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L'obligation
De la liberté à l'obligation, la loi allemande a franchi trois étapes (i) :
1° Le Code industriel (1869-1878), dès les débuts du nouvel Empire, impose au patron (art. 120) l'obligation d'accorder, sur la journée de travail, aux apprentis qui en manifestent le désir, le temps et la liberté nécessaires pour assister aux cours de perfectionnement. Mais le patron n'est pas obligé de forcer ses apprentis à suivre les cours ni de surveiller leur assiduité. C'est donc la liberté pour l'apprenti, l'obligation conditionnelle pour l'industriel.
2° Il ne semble pas que beaucoup d'apprentis aient manifesté le désir d'ajouter la théorie à la pratique pour se « perfectionner ». Or l'Allemagne, jetée dans la fournaise industrielle par la formation de l'unité impériale, avait besoin d'ouvriers habiles pour regagner l'avance qu'avaient alors sur elle
(i) CoHENDY, prof, à la Fac. de Droit de Lyon, membre du Cons. sup. de l'ens. techn. : L'Enseignement professionnel obligatoire dans les pays étrangers.
TAngleterre et la France. Aussi le législateur allemand fit-il un pas de plus dans la voie de l'obligation.
La loi du i'^'" juin 1891, modifiant l'article 120 du Code industriel, donne aux divers États,' aux communes et aux associations de communes, le droit d'établir l'obligation absolue de l'enseignement professionnel pour les apprentis. Et la loi du 26 juillet 1897 précise cette obligation : « Le maître est tenu d'instruire l'apprenti dans tous les travaux de l'exploitation, de l'astreindre à suivre les cours d'une école professionnelle ou de perfectionnement et de veiller à ce qu'il les fréquente effectivement. »
Depuis le vote de ces deux lois, la plupart des États allemands, surtout ceux de l'Allemagne du Sud : la Bavière, le Wurtemberg, le Grand-Duché de Bade, la Saxe (i), etc., ont successivement établi chez eux la fréquentation obligatoire des cours professionnels commerciaux ou industriels (Forthildiingschiden).
3° Pourtant, certains États, et non des moindres, comme la Prusse, restaient réfractaires à l'obliga-
(i) En Saxe, notamment, depuis 1893, les enfants qui ont quitté l'école primaire et qui se destinent au commerce ou à l'industrie, sont obligés de fréquenter les Fortbildungschulen pendant trois ans, et au moins deux heures par semaine. Ces deux heures ne sont qu'un minimum : chaque commune peut imposer huit heures de cours par semaine aux apprentis. Au-delà de huit heures, la fréquentation n'est plus obligatoire.
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tion. A Berlin, par exemple, où il y a depuis longtemps un grand nombre d'écoles et de cours professionnels, les apprentis demeuraient libres de les fréquenter ou de ne pas les fréquenter. Ce que voyant, le législateur allemand fit encore un pas vers l'obligation de l'enseignement professionnel.
La loi du 30 juin 1900 a décidé que là oti il y a une école professionnelle ou une école de perfectionnement reconnue par l'État ou par la commune, la fréquentation en est obligatoire pour les apprentis ayant moins de 18 ans.
C'est en vertu de cette nouvelle loi sur l'apprentissage que l'obligation est appliquée à Berlin depuis 1905.
Ainsi, l'enseignement professionnel est obligatoire en Allemagne, d'abord dans les États et les communes qui ont organisé l'obligation, ensuite dans toutes les localités où fonctionne une école professionnelle reconnue par l'État ou l'autorité communale.
Assurément, ce n'est pas tout à fait là l'obligation absolue : il existe encore de nombreuses localités où l'apprentissage théorique n'est pas obligatoire. Mais on peut, sans témérité, prévoir le moment où l'Allemagne tout entière aura son enseignement professionnel obligatoire comme nous avons notre enseignement primaire obligatoire.
Tel est, du moins, le vœu unanime du grand com-
merce et de la grande industrie. C'est aussi le vœu et même la pratique des corporations.
Depuis longtemps, ces corporations (Inmingen) de la petite industrie, édition revue et corrigée des corporations de l'ancien régime, se sonf préoccupées de l'apprentissage et de l'enseignement technique. Elles n'ont pas attendu la loi de 1891 pour appliquer le principe de l'obligation : les patrons qui en font partie s'engagent à donner à leurs apprentis le temps nécessaire pour suivre les cours de perfectionnement et à les astreindre à une fréquentation régulière de ces cours. C'est ainsi qu'à Berlin les Inmingen obligent leurs apprentis à fréquenter les écoles de métiers qu'elles ont organisées.
Le mépris, par le patron, des obligations qui lui sont imposées relativement à l'instruction professionnelle des apprentis, est frappé de sanctions rigoureuses : 1° retrait temporaire, ou même permanent, du droit d'avoir des apprentis ; 2° résiliation du contrat d'apprentissage sur la demande de l'apprenti ; 3° amende jusqu'à 20 marks et, en cas d'insolvabilité, emprisonnement jusqu'à trois jours, pour chaque contravention.
Ces sanctions, et le développement considérable des néo-corporations, contribuent à l'acheminement de l'Allemagne vers l'obligation intégrale de l'enseignement professionnel (i).
(i) La loi hongroise, sur l'industrie, du 21 mai 1884, décide
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Les écoles professionnelles
L'importance considérable que le législateur et les industriels d'Allemagne accordent à l'enseignement technique a multiplié les écoles professionnelles. Elles sont d'une étonnante variété : il y en a pour confiseurs, pour coiffeurs et même pour ramoneurs de cheminées. Les unes sont aux États, les autres aux villes, beaucoup sont privées ; il y en a qui sont mixtes, subventionnées à la fois par les États ou les villes et les particuliers.
Malgré cette complexe diversité, on peut classer les écoles professionnelles allemandes en quatre catégories :
1° Les cours de perfectionnement (Fortbildung-
que le « patron est tenu d'instruire l'apprenti dans le métier qu'il exerce, de le former aux bonnes mœurs, à l'ordre et au travail » (on dirait un article des statuts corporatifs d'autrefois), « d'obliger l'apprenti à fréquenter l'école, et là où il existe une école d'apprentissage, de l'obliger à la fréquenter ». Sanctions analogues aux sanctions allemandes. La même loi oblige, dans toutes les communes oîi il y a au moins 50 apprentis, à organiser des cours spéciaux pour l'enseignement général et professionnel des apprentis. Parmi les ressources spéciales prévues par ladite loi figure un impôt spécial. Résultat : en 1900, il n'y avait plus qu'une vingtaine de communes qui n'étaient pas en règle avec la loi et 7 p. 100 seulement des apprentis ne fréquentaient pas les cours professionnels. (Rapport Jacquemart sur l'Ens. techn. à l'Exposit. de JÇOO.)
schulen). Ils ont lieu, le plus souvent, le soir ou le dimanche, quelquefois dans la journée (demitemps). Ce sont ces cours qui, en général, sont obligatoires de 14 à 18 ans. Rien qu'à Berlin, il y a 13 cours municipaux de perfectionnement. On y enseigne l'allemand, le français, l'anglais, le calcul, la géométrie, Talgèbre, la trigonométrie, la physique et la chimie, l'histoire et la géographie, le dessin industriel et le modelage, le change, le commerce et les marchandises, la calligraphie, la sténographie et la machine à écrire. En janvier 1904, ces cours étaient suivis par 11.635 élèves dont 9.056 apprentis. A la même date, tous les cours techniques du soir, à Berlin, étaient fréquentés par 32.259 auditeurs, dont 22.813 apprentis.
2° Les écoles d'ouvriers (Handwerkerschulen) , organisées par les corporations. Les unes ne sont que des cours du j'our, les autres sont analogues à nos écoles pratiques (Niedere Fachschulen). D'autres sont des cours du soir et du dimanche (cordonniers, selliers, forgerons, fumistes et ramoneurs, boulangers, tailleurs, potiers).
3° Les écoles techniques secondaires (Mittlere Fachschulen) comprenant les écoles de contremaîtres (Werkmeisterschulen) et autres technikums (i), où l'on forme des chefs d'ateliers, directeurs de
(i) F. Marotte, « Les écoles secondaires techniques en Allemagne », (Bull, de l'Etts. tcclui., 4 avril 1903).
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travaux, dessinateurs, joignant au savoir pratique des connaissances théoriques étendues. Pour y entrer, il faut avoir fait un stage de deux ou trois ans dans un atelier. L'école de Chemnitz (Saxe) exige trois ans d'atelier et dix-sept ans d'âge minimum. Les études sont théoriques, dirigées vers une spécialisation rigoureuse. Elles durent de un à trois ans. Il n'y a presque jamais d'ateliers. Ces écoles rappellent nos écoles d'arts et métiers.
4° Enfin, les écoles techniques supérieures (Hochschulen). Ce sont des écoles d'ingénieurs. Elles nous intéressent moins. Elles pratiquent la spécialisation à outrance, sont purement théoriques, n'ont pas d'ateliers.
Pas d'ateliers ! C'est la caractéristique générale des écoles techniques d'Allemagne. Là, le problème de l'enseignement professionnel « à l'école ou à l'atelier » a reçu une solution double : à l'école et à l'atelier ; à l'atelier, l'apprentissage normal ; à l'école ou dans les cours du soir, les éléments indispensables du savoir théorique. En France, l'école d'industrie remplace l'apprentissage ; en Allemagne, elle le complète, elle le « perfectionne ». On évite, le plus possible, d'enlever l'apprenti à l'atelier ; c'est pour cette raison que les « cours de perfectionnement » ont lieu surtout le soir et assez souvent le dimanche, pour cette raison aussi qu'on réduit fréquemment à un an et demi ou deux ans les études théoriques des écoles secondaires techni-
ques (i). L'apprentissage part de l'atelier et il y retourne sensiblement amélioré.
L'usine métallurgique de Berlin, qu-'a visitée M. Labbé (2), forme des constructeurs de machines-outils, des ajusteurs-monteurs d'organes de machines, des outilleurs, des tourneurs, des raboteurs et fraiseurs, des forgerons, des modeleurs, des mouleurs. Les apprentis pourraient commencer à 14 ans, au sortir de l'école primaire. Mais, de 14 à 16 ans, les enfants ne peuvent travailler que neuf heures coupées par deux repos. « Aussi, en raison des entraves que cette réglementation pourrait apporter à l'organisation du travail et à la production des ateliers, la maison Lœwe n'accepte-t-elle que
(i) Cependant, il y a actuellement tendance à abandonner le dimanche pour le consacrer tout entier au repos hebdomadaire ; de même il y a des cours dans la journée. — Il y a également tendance, à cause de la spécialisation industrielle, à rompre avec l'ancienne méthode, à pratiquer la méthode française des écoles d'industrie, c'est-à-dire à annexer aux cours des ateliers d'application. — Cf. G. DrON et E. Labbé, « Les cours obligatoires de perfectionnement professionnel en Allemagne ». (Bull, de l'Ass. franc, pour le développement de l'ens. tcchn., octobre 1908.)
(2) E. Labbé, ancien directeur àz l'école d'Armentières, inspecteur général de l'enseignement technique, « L'Apprentissage en Allemagne », d'après une visite aux établissements Ludwig Lœve et C*', à Berlin {Bull, de l'Ens. techn., 3 oct. 1903).
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des apprentis âgés d'au moins 16 ans; ceux-ci sont alors soumis au régime ordinaire des ouvriers. » Ils reçoivent même un salaire. L'apprentissage dure quatre ans pour les constructeurs de machinesoutils, trois ans pour les autres.
La maison ne réserve la « faveur de l'apprentissage » dans ses ateliers qu'aux jeunes gens qui suivent assidûment les cours du soir et du dimanche. Elle a créé une école d'application dont les cours, moralement obligatoires pour les apprentis, ont lieu le soir. On y enseigne la langue maternelle, le calcul pratique, la géométrie, l'algèbre, la comptabilité, la technologie et le dessin. Pas de professeurs spéciaux ; ce sont les ingénieurs et le chef de bureau des études qui font les cours.
« Ainsi, écrit M. Labbé, ces hommes, parvenus au sommet de la hiérarchie industrielle et préoccupés par des problèmes scientifiques et économiques très ardus, ne perdent pas un seul instant de vue la formation de leurs apprentis, et ils savent profiter de toutes les occasions pour la mener à bien. N'est-ce pas la meilleure constatation de l'importance attribuée à l'apprentissage rationnel et à l'enseignement professionnel ? »
Cette importance est telle que des documents de « dernière heure », sur l'enseignement professionnel en Allemagne, n'existent pas, ne peuvent pas exister. Tous les jours, en effet, des écoles se fon-
dent, d'autres changent de régime ; tous les jours, des villes, en vertu du Code industriel, établissent l'obligation des cours techniques pour les apprentis.
Quelques chiffres provisoires donneront une idée du développement de renseignement professionnel en Allemagne.
Rien qu'en Prusse, il y avait en 1903 : 22 écoles du bâtiment (dont les quatre semestres d'études peuvent être coupés par des travaux d'été ; — 19 écoles pour l'industrie métallurgique ; — 21 écoles de céramique, d'ouvriers et d'industrie d'art ; — 8 écoles d'industrie textile; — 1.169 cours de perfectionnement professionnel, dont 997 obligatoires ;
— 253 cours de perfectionnement commercial, etc.
— En tout, cette année-là, 223.405 élèves. Rien qu'à Berlin, il y avait :
i" Pour les apprentis : 13 cours municipaux de perfectionement (i" degré); — 4 cours municipaux de perfectionnement (2* degré) ; — les cours de perfectionnement de l'Union ouvrière; — 6 cours de perfectionnement commerciaux de la corporation des marchands; — 20 cours et écoles de corporations ; — 2 écoles d'ouvriers ; — 11 cours de la salle municipale industrielle,
2° Pour les jeunes ouvriers : des écoles d'ouvriers (cours du jour, du soir, du dimanche); — une école de mécanique ; — une école d'électrotechnique ; — une école de menuiserie-ébénisterie ; — des cours d'hiver (au moment du chômage) pour ouvriers du
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bâtiment ; — une école du bâtiment pour maçons, charpentiers, couvreurs ; — une école de menuisiers-ébénistes ; — ime école de construction de machines ; — des ateliers de perfectionnement pour ouvriers.
En Saxe (i), où l'enseignement professionnel est très développé, on relevait, en 1902, parmi les établissements d'enseignement industriel : l'école technique de Chemnitz ; — 10 écoles du bâtiment (5 à l'État, 4 atix villes, i privée) ; — 3 Technikmns privés ; — 3 Technikums municipaux ; — des écoles textiles (11 cours du jour, 21 cours du soir, 28 écoles de dentelles) ; — 3 écoles d'industries métallurgiques ; — I école de tourneurs; — 3 écoles d'art industriel ; — 3 écoles industrielles municipales ; — 6 écoles d'industries diverses ; — des écoles spéciales du jour (surtout des écoles de corporations, 5.043 élèves) ; — de nombreux cours de
(i) Voir dans le Bulletin de l'Eus, techn. (27 déc. 1902), une étude très complète des écoles techniques et industrielles de Saxe, par le marquis d'Héricourt, consul général de France à Leipzig. — Il est intéressant d'y noter les corps de métiers à qui s'adressent les cours du soir saxons : auberr gistes, hôteliers et gens de service ; bateliers ; barbiers et coiffeurs ; bâtisse ; bouchers ; confiseurs ; cordonniers ; droguistes ; ferblantiers ; imprimeurs ; fabricants de jouets ; maréchaux et serruriers ; menuisiers, tourneurs et ouvriers travaillant le bois ; fabricants d'instruments de musique ; peintres ; ramoneurs ; relieurs et doreurs ; tailleurs ; tapissiers ; tisserands et passementiers.
perfectionnement (9.019 élèves) ; — des cours de dessin. — En tout, 26.983 élèves en 1902. « Le total des élèves qui ont suivi, en 1902, les cours de toutes sortes, industriels et commerciaux, de la Saxe, s'élèverait à près de 38.000, non compris les élèves des cours de perfectionnement généraux et des cours et des écoles d'agriculture. » (Rapport Baudrillard.)
Cette merveilleuse floraison de l'enseignement professionnel, c'est, pour qui connaît l'esprit des classes moyennes et des classes dirigeantes d'Allemagne (i), l'indéniable application du mot célèbre : •^ Nous avons vaincu sur les champs de bataille de la guerre, nous vaincrons sur les champs de bataille du commerce et de l'industrie. »
(i) Francis Deu^isi, La force allemande.
B. — AUX ÉTATS-UNIS (l)
Les États-Unis ont beau appartenir, quant à l'éducation professionnelle, au même groupe d'États que la France, il est intéressant de jeter un coup d'œil sur l'apprentissage dans la grande « République industrielle ».
Les États-Unis sont, par excellence, la patrie des machines. Le nombre et l'extraordinaire variété des machines-outils américaines ont tué depuis longtemps l'ancien apprentissage. Et quand on parle de l'ancien apprentissage aux États-Unis il ne peut être question d'un apprentissage analogue à celui des anciennes corporations européennes. L'Amérique, en effet, n'a pas de traditions ; le poids du passé n'arrête point son élan.
Presque plus d'ouvriers qualifiés, mais partout des machines et encore des machines. Des produits par masse, des séries interchangeables, du travail très divisé, et — en vue de la production à des prix
(i) V. Omer Buyse, directeur de l'École industrielle supérieure de Charleroi, Méthodes américaines d'éducation générale et technique, i vol. in-8, 744 p., Dunod (1908).
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« défiant toute concurrence » — la main-d'œuvre économisée.
L'économie de main-d'œuvre qualifiée, le laboursaving, voilà une des grandes préoccupations des industriels d'outre-mer. C'est pour cela, par exemple, qu'ils fabriquent en grand et montent en un clin d'œil les fameuses maisons en bois (i) des villes manufacturières.
C'est pour cela aussi que la machine apparaît dans les métiers où elle était le moins prévue. Voici une blanchisserie de Chicago. L'ouvrière présente le linge à la machine comme une lettre à la poste. C'est tout. Les machines font le reste. Tout le linge, y compris les cols et les manchettes, sort lavé, rincé, séché, empesé, repassé, déposé dans les boîtes. Quel besoin d'un apprentissage ? Il suffit de savoir lire un nombre de deux chiffres et les lettres de l'alphabet.
Dans ces conditions, dit un ancien grand-maître des Chevaliers du Travail,
(i) Veut-on un exemple du travail américain ? Voici comment, dans une fabrique de menuiserie, à Indianapolis, on « peint » les portes sans peintres : on les plonge dans la couleur à l'huile versée dans une grande caisse plate, on les retire et on les fait égoutter sur une claie inclinée. Quand on veut faire du luxe, on imite le bois en faisant rouler sur les faces des portes et boiseries, enduites d'une couche de fond, un cylindre qui porte des reliefs simulant les veines du bois. C'est approximatif, mais bon marché : c'est américain.
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Il n'est ni profitable ni encourageant d'apprendre longuement un métier difficile. Il y a la possibilité et la la probabilité que l'apprenti se trouve un matin remplacé par une machine qui fera le travail à sa place. L'esprit inventif a déjà révolutionné si profondément les conditions du travail que nul homme de métier ne peut se dire en sécurité. C'est le manque de stabilité du travail qui éloigne les jeunes Américains de l'apprentissage des métiers.
Du train dont avancent les sciences appliquées aux industries, il arrivera un moment où l'on ne remuera plus la terre à la pelle, on ne nivellera plus de collines ni on ne fera pas de tranchées, on ne coupera ni ne travaillera plus à la main ni le bois, ni le fer, ni l'acier. Tout se fera à l'aide des machines. Il n'y aura plus de métiers particuliers. Il y aura des ouvriers au courant des grandes professions manuelles fondamentales.
Notre régime scolaire doit s'adapter à ces conditions nouvelles. Chaque école doit devenir un atelier, un laboratoire, une galerie d'art appliqué. Sous ce régime scolaire industriel, chaque jeune homme aura une connaissance suffisante de tous les métiers pour entrer dans chacun de ceux qui se présenteront à lui.
On a reproché aux syndicats ouvriers américains d'être hostiles à l'apprentissage. Reproche injuste. Sans doute les Unions tendent :
1° à augmenter la durée de l'apprentissage (bâtiment, 3 ans ; plomberie, 5 ans ; imprimerie, 4 à 5 ans, etc.) ;
2° à limiter le nombre d'apprentis (un apprenti pour 5, 6, 7, 8 ouvriers, etc.) ;
3° à réglementer l'âge d'admission des apprentis :
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(menuisiers, au plus i8 ans ; peintres et tapissiers, au plus 21 ans, etc.).
Mais ces mesures sont prises pour éviter la baisse des salaires qu'entraîne inévitablement la- baisse du niveau professionnel.
Dans la plupart des États de l'Union, il existe une législation de l'apprentissage. Elle n'offre rien de remarquable. L'intérêt de la question est dans les écoles professionnelles et dans les grandes usines.
Dans les grandes usines
La direction des grandes usines américaines a compris la nécessité de s'opposer à la décadence de l'apprentissage.
— Xous avons grand souci de recruter un personnel instruit, dit, à ^I. Buyse, l'un des directeurs des célèbres usines Baldwin. — Plus nos ouvriers seront instruits, plus nous aurons de chance de remporter dans la compétition avec les industriels étrangers et plus il nous sera facile d'étendre notre marché dans le monde. C'est par la supériorité de notre personnel que nous scKnmes stars de triompher.
En nous efforçant d'élever la capacité de nos apprentis, nous travaillons pour notre usine et pour l'Amérique. Xous ne conservons que les meilleurs d'entre eux, de valeur inestimable. Nous haussons leurs salaires pour les conserver. Les autres s'en vont et chantent les louanges et la gloire de Baldwin.
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La fabrique de locomotives Baldwin, à Philadelphie (16.000 ouvriers) est, avec l'usine Carnegie, de Pittsburg, l'usine Krupp, d'Essen, et l'usine Schneider, du Creusot, l'une des quatre plus grandes usines du monde. Elle a organisé systématiquement dans ses ateliers un apprentissage qui donne des résultats excellents.
Le « directeur de l'apprentissage » a sous sa direction trois « classes » d'apprentis.
Les apprentis de i""* classe sont admis à 17 ans. Les lois de l'État de Pensylvanie interdisent, sauf de rares exceptions, l'entrée des usines aux enfants de moins de 16 ans. Les apprentis de Baldwin sont liés par un contrat. Leur apprentissage dure 4 ans. Le soir, comme en Allemagne, ils sont obligés de suivre les cours techniques de la ville.
Pourquoi cette tardive admission et pourquoi ces cours ? Parce que, dit le directeur de l'apprentissage, les apprentis « sont censés suivre jusqu'à cet âge (17 ans) les cours d'une école secondaire classique ou technique. Nous désirons beaucoup qu'ils le fassent, car nous voulons des ouvriers instruits, éveillés, capables de collaborer intelligemment avec nous et de nous aider dans le perfectionnement constant de notre outillage et de nos méthodes de travail. Un ouvrier peu instruit est le frein du progrès industriel » (i).
(i) BuYSE, Méthodes américaines, p. 487.
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Le travail de ces apprentis est soigneusement surveillé, gradué, varié. Le contremaître est toujours là. Les apprentis sont changés d'atelier tous les ans. En 4* année, ils sont au but, 'c'est-à-dire dans l'atelier de montage.
Les apprentis de 2* classe sont admis à 18 ans. Ils ont généralement terminé leurs études dans les écoles secondaires. Ils possèdent donc une forte instruction scientifique. Aussi ne font-ils que 3 ans d'apprentissage et ne sont-ils astreints à suivre les cours du soir que pendant 2 ans. Ce sont les futurs contremaîtres et chefs d'ateliers.
Les apprentis de 3* classe sont encore plus instruits quand ils entrent dans les ateliers Baldwin. Ils sortent des écoles techniques supérieures avec le diplôme d'ingénieurs-mécaniciens. A leur solide instruction théorique ils ajoutent, pendant leurs 2 ans d'<( apprentissage », l'habileté manuelle et l'indispensable connaissance de la pratique. C'est parmi eux que l'usine recrute son personnel supérieur (i).
(i) « Dans l'industrie américaine, la voie aux postes supérieurs est ouverte à tous ceux qui s'en rendent capables par leur instruction, acquise même dans les écoles industrielles du soir, et qui en sont jugés aptes par leur valeur personnelle. Le directeur des Baldwin works lui-même en est un exemple vivant. A la suite d'un perfectionnement qu'il apporta au mécanisme d'un moteur à gaz et après s'être distingué comme ouvrier par ses capacités d'organisateur du travail, il fut élevé d'emblée au poste de directeur général de ces immenses usines. » (Buyse, Méthodes, 489.)
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Il n'est pas étonnant que, commencé à l'âge où il devrait pouvoir être commencé partout, avec la force physique et une bonne instruction préalable, un pareil système d'apprentissage donne des résultats supérieurs. Il reforme ^ — en petit nombre, malheureusement — la catégorie des ouvriers complets que la spécialisation raréfie.
Dans les écoles professionnelles
Rien de plus varié, de plus vivant, de plus mobile, que les diverses catégories d'enseignements aux États-Unis. En France, tout est coulé dans le même moule. Dans la grande République d'outre-mer, chaque État, chaque commune, chaque école a son système. C'est déjà une première nouveauté.
L'Américain, — dit M. O. Buyse, — a horreur des systèmes immuables et des organismes figés! Il est un novateur impatient. Lorsqu'une idée nouvelle surgit dans le domaine de l'éducation, il l'expérimente sans parti-pris ni prévention. Les programmes 'des cours sont modifiés et réimprimés tous les ans. Jamais le corps enseignant n'a admis que l'on restreigne la faculté qu'ont les professeurs de tenter des essais de nouvelles méthodes. Les écoles sont des laboratoires en travail permanent de création et d'adaptation.
Cependant une idée générale, la grande idée américaine d'éducation, domine et inspire tous les sys-
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tèmes denseignement : Tidée — qui fut celle de Frœbel — que les travaux manuels exercent une influence capitale sur l'éducation.
Le superintendant des écoles de Boston expose ainsi la théorie américaine (i) :
L'esprit humain crée et acquiert des connaissances. Ses facultés créatrices doivent être cultivées à l'égal des facultés d'acquisition. Il importe de développer ces deux moyens de formation de connaissances dès la tendre enfance et jusqu'à l'âge adulte, à travers toutes les études. Dans ce but, il faut placer parmi les branches du programme des écoles, des exercices systématiques qui mettent les jeunes gens en état de transformer la pensée en action, de passer des idées et des sentiments intimes à la représentation matérielle de ces idées et de ces sentiments.
Et, en effet, à tous les degrés de l'enseignement, les Américains tirent parti de la haute valeur éducative des travaux manuels. On fait du travail ma-
(i) C'est aussi la théorie suédoise, le sloyd. Le sloyd est un système pédagogique qui considère les travaux manuels comme un élément important de culture générale, au même titre que le dessin, les mathématiques, les sciences, etc., parce que le travail manuel exerce l'attention, l'observation, le raisonnement. C'est toujours le principe de Frœbel : l'éducation par l'action. — On peut expliquer ainsi la haute valeur éducative de nos écoles d'industrie et de la pratique intelligente d'un métier, valeur absolument méconnue par la plupart de nos universitaires — secondaires et primaires stipérieurs — qui tiennent le travail manuel pour méprisable ou au moins « accessoire » dans l'enseignement.
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niiel clans les « jardins d'enfants », dans les écoles élémentaires du i*"" degré (primary grades : 6 à lo ans), dans les écoles élémentaires du second degré (grammar grades : lo à 14 ans), dans les écoles secondaires et, évidemment, dans les écoles industrielles et professionnelles.
Certaines écoles primaires, du premier et du second degré, donnent à l'enfant une étonnante habileté, une préparation tout à fait remarquable à la vie de l'atelier.
C'est d'abord le dessin. Des enfants de 6 à 7 ans illustrent d'eux-mêmes, naïvement, une leçon sur les pays du Nord : on voit de la neige, un traîneau, un renne, des sapins, des arbres dénudés et tristes. Ils représentent, de mémoire, les moyens de transport en ville ; ils exécutent des vases, des dessins de plantes, fruits et animaux d'après nature, etc.
C'est ensuite le modelage. Le livre de M, Omer Buyse montre des photographies extrêmement curieuses de modelages exécutés par de tout jeunes enfants.
C'est enfin le travail manuel : travaux sur bois, au couteau, sans installation spéciale, par des enfants de dix à douze ans ; travaux sur bois dans les petits ateliers scolaires : emploi des différents outils et même de machines-outils. Voici des enfants de sept à huit ans qui fabriquent des chandelles dans une école de Chicago. D'autres fabriquent de la toile de lin, du sucre de betterave...
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Passons. C'est trop intéressant, trop curieux, trop varié surtout, et tellement en dehors de nos habitudes françaises. — Passons aux écoles secondaires qui prennent l'enfant vers quatorze ans.
La méthode qui assure aux élèves la plus grande activité personnelle est pour les Américains, devrait être aussi pour les Français, la meilleure méthode scolaire. Comme les travaux manuels répondent admirablement à cette préoccupation en favorisant l'initiative et la volonté, en cultivant la réflexion, le soin, l'exactitude et la patience, ils figurent à titre facultatif aux programmes des écoles secondaires classiques, à titre obligatoire aux programmes des écoles secondaires techniques.
Ces travaux comprennent pour les garçons :
1° sur bois : la menuiserie, le tournage, le modelage industriel et, dans certaines écoles, l'ébénisterie ;
2° sur métaux : le forgeage, l'ajustage à la main et à la machine, et, dans quelques écoles, le moulage et la fonderie.
Pour les jeunes filles : la cuisine, la lessive, la couture, l'entretien de la maison, la confection, les modes.
Avant d'être exécuté, l'objet est intelligemment étudié à tous les points de vue : usage, dimensions, croquis coté, détails de construction, effort à supporter, forme en rapport avec son usage et
190 L APPRENTISSAGE A l'ÉTRANGER
les matériaux qui entrent clans sa construction, aspect esthétique, dessin coté à grande échelle, enfin exécution manuelle. L'objet est devenu ainsi un petit centre d'études, d'études vraiment « supérieures », puisque approfondies selon la doctrine américaine du learning and labour.
Dans les écoles secondaires, les travaux manuels sont considérés comme une « discipline » intellectuelle — telles les langues, les mathématiques, la philosophie — discipline égale ou supérieure à celle des livres et de la parole du maître. Dans les écoles industrielles spéciales, dans les écoles professionnelles, les travaux manuels sont considérés comme ouvrant directement la porte de l'industrie.
Il y a, aux États-Unis, un grand nombre d'écoles techniques. Bien qu'elles échappent à une classification rigoureuse, on distingue parmi elles :
1° les écoles d'été ou écoles de vacances, établies dans les stations de villégiature pour les fils de la bourgeoisie ;
2° les écoles par correspondance ;
3° les écoles secondaires du soir, dont l'enseignement est donné dans les mêmes locaux que celui des écoles secondaires du jour, par les mêmes professeurs, avec le même esprit et presque avec les mêmes programmes; écoles gratuites qui s'adressent aux apprentis pauvres obligés d'entrer à l'usine en sortant de l'école primaire ;
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4° les écoles industrielles, les unes du soir, les autres du jour : au programme (section des mécaniciens, des électriciens et des chimistes de l'Institut Pratt, de Brooklyn) : mathématiques (algèbre, géométrie, trigonométrie) (i), physique, chimie, travaux de laboratoires, mécanique, électricité industrielle, croquis et dessin industriel, travaux manuels ; peu de travaux manuels (environ, «ix heures par semaine, à peu près comme dans nos écoles primaires supérieures).
Les écoles industrielles américaines de ce type n'ont pas la prétention de remplacer l'apprentissage. Elles y préparent. Aussi, y a-t-il encore deux autres catégories d'écoles qui, elles, apprennent un ou plusieurs métiers. Telles sont :
5'* les écoles d'apprentissage, qui ont pour but de former, le plus rapidement possible, quelquefois en six mois (2), des ouvriers complets pour
(1) On remarquera qu'il n'y a pas d'arithmétique. L'arithmétique est une science de pure théorie qui devrait disparaître du programme des écoles pratiques françaises comme elle a disparu du programme des écoles américaines. Les autres sciences mathématiques ont la même valeur de culture générale et, en plus, elles sont pratiquement inséparables de l'industrie. Toute « construction » est de la mathématique réalisée.
(2) Par exemple pour les coiffeurs. Il y a des académies de coiffeurs, des collèges de barbiers, où des apprentis doués apprennent le métier en trois mois aussi bien que ceux qui passent trois ans dans un salon de coiffure.
certains métiers, et cela sans cours théoriques, par la seule pratique manuelle de ces métiers (appareilleurs-électriciens, menuisiers, charpentiers, modeleurs, typographes, peintres en bâtiment, peintres décorateurs, maçons, plâtriers, plafonneurs, forgerons, plombiers, zingueurs) ;
6° les écoles professionnelles, qui sont des écoles d'apprentissage, non pour une seule profession, mais pour un groupe de métiers (travaux du bois, travaux du fer) ; les travaux d'ateliers sont accompagnés de cours techniques : mathématiques, sciences physiques, dessin, etc.
Ce que l'Américain cherche dans toutes ces écoles, c'est moins un métier particulier que l'instruction technique qui lui permettra de passer, au besoin, pour s'élever, d'un métier à un autre.
C'est dans cette mentalité, — dit M. Buyse, — qu'il faut chercher la répugnance pour la spécialisation professionnelle et l'origine de la prospérité extraordinaire des écoles techniques avec branches d'instruction générale. Des Américains très autorisés ont exprimé souvent l'avis que les écoles' professionnelles européennes sont trop étroites, trop restreintes dans leurs buts, trop nettement organisées pour faire des producteurs définitivement rivés à une tâche, sans possibilité de s'élever dans la société. D'après ces vues, leurs écoles industrielles sont des institutions d'éducation technique dont l'enseignement porte, non sur une spécialité, mais sur les professions de base, c'est-à-dire sur les familles professionnelles.
CHAPITRE VIII
L'apprentissage de demain
Nous avons montré la confusion trop souvent faite entre la prétendue « crise » de l'apprentissage et la transformation inévitable née de la révolution industrielle du xix^ siècle. Nous avons montré aussi pourquoi certains ont intérêt à exagérer l'étendue et la profondeur du mal. Mais enfin, le mal existe : il a commencé de se manifester au milieu du dernier siècle et ses premières conséquences sont graves, — graves pour l'industrie, pour l'a clientèle, pour la classe ouvrière. Et elles pourraient s'aggraver encore.
Il importe donc d'y rechercher des remèdes.
La question des écoles
Il y a une vingtaine d'années déjà, on a cru trouver un de ces remèdes dans les écoles professionnelles. Ces écoles ont rendu, rendent et rendront encore des services considérables.
Mais deux chiffres suffisent à montrer leur insuffisance : il y a, dans les écoles professionnelles
publiques et privées, environ 20.000 garçons et jeunes filles ; or, la dernière statistique professionnelle révèle que les jeunes gens et les jeunes filles, employés ou apprentis dans le commerce et l'industrie, sont au nombre de 600.000.
Les écoles n'assurent donc une sérieuse préparation professionnelle qu'à 3 ou 3,5 p. 100 de ce jeune personnel.
Que faire pour les autres ? Voilà le problème.
Multiplier les écoles ? Oui, mais ouvrir assez d'écoles pour qu'elles puissent recevoir nos 600.000 adolescents, cela ferait-il disparaître la misère des parents ? Or, on aurait beau assurer la gratuité de l'enseignement professionnel, comme on a la gratuité de l'enseignement primaire, on aurait beau le déclarer obligatoire, comme est obligatoire l'enseignement primaire, la misère, qui oblige actuellement les parents à compter sur le petit salaire de leurs enfants, ne les empêcherait-elle pas de les envoyer à l'école professionnelle ? L'État est déjà impuissant à faire observer totalement l'obligation de l'instruction primaire jusqu'à onze, douze ou treize ans ; comment pourrait-il faire observer l'obligation de l'enseignement professionnel jusqu'à quinze, seize ou dix-sept ans ?
Admettons, cependant, que tous les parents aient d'assez hauts salaires et soient assez sûrs du lendemain pour ne pas compter sur le salaire de leurs
enfants avant que ceux-ci n'aient atteint 1 âge de dix-sept ou dix-huit ans. Ils les enverront à l'école professionnelle de leur commune. Faudra-t-il donc une école professionnelle, à côté de l'école primaire, dans chacune des 36.000 communes de France ? S'il n'y en a pas, comment les parents paieront-ils les frais de vo3'age ou de pension occasionnés par l'éloignement ? Et s'il y en a, il faudra des centaines de millions, bientôt des milliards... Et où prendre l'argent ? « Aucun budget, — déclare le rapporteur du projet de loi sur l'enseignement technique, — n'est en état de supporter un tel fardeau (i), » C'est trop évident pour qu'il soit utile d'insister.
On créera donc des écoles professionnelles, on en créera de plus en plus dans les villes industrielles ; il y en aura bientôt, sans doute, des centaines ; mais il n'y en aura jamais assez pour tous les apprentis.
Les écoles professionnelles soulèvent d'ailleurs une difficulté que n'ont pas soulevée les écoles primaires. Pour tous les enfants des écoles primaires, l'enseignement est le même. Il n'en peut pas être ainsi pour les élèves-apprentis, puisqu'il y a plus de mille métiers différents. Pourquoi des écoles pour les ajusteurs et point pour les boulangers ? Faudra-t-il, dans les grands centres, une école pour
(i) Rapport de M. Astier, député, 9* législature, n" 48, p. 53.
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chaque métier ? Ou enseignera-t-on tous les métiers clans une même école ?
Poser la question, n'est pas la résoudre. Au contraire, c'est montrer que la multiplication des écoles professionnelles, même dans une large proportion, n'est et ne peut être qu'une solution partielle du problème de l'apprentissage.
Pour les « métiers de base », pour les professions fondamentales (bois, fer, électricité, etc.), c'est une excellente solution. On applique précisément dans les écoles françaises d'industrie la méthode qui fait le succès des écoles techniques américaines : la réaction contre la spécialisation :
L'apprentissage par l'école ayant été organisé pour réagir contre la spécialisation à outrance, que les lois économiques imposent au producteur, mais qui amoindrit intellectuellement l'ouvrier et le met à la merci des crises résultant des inventions, les élèves de l'école ne pratiquent pas la division du travail. Ils font toutes les opérations que comporte la complète exécution des pièces dont ils sont chargés. Un ajusteur, par exemple, n'est pas constamment attaché à l'étau, il a été au marbre pour le traçage, il passe, quand besoin est, aux tours et aux machines-outils, il affûte et trempe ses outils (i).
Évidemment, dans les ateliers patronaux, au moins dans la grande industrie, les anciens élèves-
(i) E. Labbé, Prospectus de l'école nat. professionnelle d'Armeniières,
apprentis n'auront pas à exécuter toutes ces opérations. Ils seront spécialisés. Mais leur apprentissage polytechnique leur permettra, le cas échéant, de passer d'une spécialité à une autre, et .presque d'un métier à un autre.
L'éducation polytechnique est une assurance partielle contre le chômage. Elle est une force pour le salarié de l'industrie. Non seulement elle supprime les manœuvres, qu'on paie mal et qu'on renvoie aisément, mais elle prévoit les crises de surproduction, les inventions et les machines nouvelles, la disparition possible de tel ou tel métier. Elle met l'ouvrier qualifié à l'abri des surprises. Elle favorise la solution du problème social. Elle est l'avenir.
Aussi, nos écoles industrielles sont-elles dans la bonne voie. Il leur suffira d'accentuer encore leur méthode polytechnique.
Leurs procédés pédagogiques sont également bons et nous les avons entendu vanter chaleureusement par des ingénieurs de grandes maisons industrielles :
Aucune pièce brute n'est remise à l'élève sans qu'il ait relevé préalablement sur son carnet d'atelier le croquis coté du travail à exécuter. Des explications portant sur les outils à employer, la manière de s'en servir, l'ordre rationnel des opérations, lui sont données par le contremaître au moment où sa tâche lui est fixée. La vérification des tracés est faite avant le travail. L'appréciation du travail terminé porte spécialement
sur les dimensions de la pièce dans son ensemble et dans ses parties. Dans chaque atelier, une série de pièces de difficulté progressive constitue essentiellement le cours d'apprentissage. En remettant une tâche, le contremaître fait connaître le prix auquel serait payée la main-d'œuvre; d'un autre côté, l'élève tient, sur son carnet d'atelier, le compte exact du temps consacré à l'exécution de la pièce ; il peut ainsi calculer le prix de revient de son heure de travail ; par ce moyen, il est continuellement renseigné sur sa capacité de production.
Un musée technologique très complet est pourvu des appareils et objets les plus variés destinés à la démonstration des cours scientifiques et techniques professés dans l'établissement. Les professeurs ne manquent point d'y avoir fréquemment recours pour les besoins de leur enseignement. Est-on, au cours d'une classe, amené à parler d'une transformation de mouvement ou d'un organe de machine? Les appareils se rapportant aux explications du professeur sont immédiatement placés, avec dessins à l'appui, sous les yeux des élèves, et ceux-ci les examinent, les démontent, les remontent, les manipulent tout à leur aise de façon à se bien rendre compte expérimentalement de leur construction et de leur fonctionnement. La plupart des objets composant le musée sont d'ailleurs convenablement sectionnés pour en laisser voir le mécanisme intérieur et permettre d'en relever facilement et exactement le croquis.
Présentés sous cette forme essentiellement concrète, les divers enseignements, que comporte la partie technique et scientifique des programmes, plaisent infiniment aux élèves et produisent d'autant plus de résultats que leur assimilation exige peu d'efforts, la mémoire gardant longtemps le souvenir des choses vues.
Aussi l'esprit se meuble-t-il sans fatigue et conservet-il toute sa souplesse pour l'application immédiate ou combinée des connaissances dont il s'est enrichi.
Les grands industriels qui connaissent l'importance de l'École se chargent d'alimenter, par des dons portant sur les spécialités de leur fabrication, les collections du musée. Ils contribuent ainsi à faire de ce dernier une exposition permanente des plus récents progrès réalisés dans le domaine de l'industrie. (E. Labbé^ L'École d'Armentières.)
Cependant, il reste aux écoles techniques quelques progrès à réaliser. Par exemple, pourquoi ne vendraient-elles pas leurs produits ? Travailler pour produire est le meilleur moyen de travailler pour apprendre. Les élèves auraient mieux l'illusion d'être dans une véritable usine ; ils s'intéresseraient encore plus à leur travail, et l'école, avec l'argent de ses ventes, pourrait renouveler son matériel, se tenir au courant du mécanisme, garnir sa bibliothèque et ses laboratoires.
Mais, dit-on, ce serait concurrencer les industriels. La belle objection ! Pourquoi ne pas revenir au temps des corporations et empêcher les nouveaux patrons de s'établir ? Et encore, on ne réussirait pas même ainsi à tuer la concurrence, loi inexorable de la société capitaliste et de la production individualiste.
D'autre part, les programmes des écoles pratiques, nouvellement revisés, doivent être revisés encore. La semaine est de cinquante-quatre heures.
Elle est trop longue et trop pénible pour des enfants de douze, treize à quinze, seize, dix-sept ans. La journée de huit heures serait encore trop dure.
En conséquence, il faudra réduire l'enseignement général. Il tient encore trop de place. Sans doute, si cela était possible, il faudrait le conserver, car c'est un enseignement de récréation et de culture. Mais cela n'est pas possible, à moins de sacrifier la santé des enfants ou de les transformer en perroquets.
On dit qu'il faut former le citoyen en même temps que l'apprenti. D'accord ; mais l'enseignement général est-il indispensable pour former le citoyen ?
« Former le citoyen » ce n'est pas verser dans le cerveau de l'enfant des flots d'idées toutes faites, c'est lui apprendre à observer et à penser. Or, nous savons maintenant qu'un métier, intelligemment, scientifiquement pratiqué, suffit à la culture de l'esprit. Nous savons même qu'il constitue une méthode supérieure de culture.
La réduction de l'enseignement général n'abaisserait donc nullement le niveau intellectuel des générations ouvrières confiées aux écoles pratiques. A aucun prix, il ne faudrait abaisser ce niveau, car les classes ouvrières ont besoin de l'instruction pour sortir de la situation qui leur est faite dans la société actuelle.
Que pourrait-on supprimer dans les program-
mes ? D'abord la morale. On n'enseigne pas la morale, on la pratique. Du reste, ce qu'on enseigne sous ce nom aux enfants du peuple, c'est trop souvent la résignation à leur sort, la soumission au patronat, la croyance aux préjugés bourgeois, l'obéissance passive à la société capitaliste. La morale varie suivant les époques, les milieux, les races, les classes. Pourquoi enseigner cette fausse religion, cette fausse science ? C'est la réduire en formules que les élèves apprennent par cœur à l'école et qu'ils oublient dans la vie. Il suffira qu'on leur fasse aimer la modestie et comprendre la solidarité, afin qu'ils ne soient pas, plus tard, des contremaîtres brutaux et des chefs d'ateliers ennemis du prolétariat dont ils sortent et dont ils sont.
On enseigne l'histoire générale dans les écoles d'industrie. C'est une erreur. Pour comprendre et aimer l'histoire, il faut avoir vécu. Les élèves ne 1 aiment ni ne la comprennent. Ah ! que de simples conférences sur l'histoire de l'industrie, du travail et des travailleurs, seraient, pour eux, pins attrayantes et plus utiles !
Trop d'heures sont consacrées à l'enseignement du français. Réduisez, réduisez. Donner, — comme en Amérique, — le goiît de la lecture, de l'étude personnelle afin que, devenus des ouvriers, les élèves continuent à s'instruire eux-mêmes, voilà l'essentiel. Avec la rébarbative grammaire, au lieu d'atteindre ce but, on le cache. — Des fleurs dans
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VOS écoles et non des puits de science... N'écoutez pas Rabelais, écoutez Montaigne...
Cours professionnels obligatoires
La pauvreté ouvrière, l'impuissance budgétaire, l'impossibilité de créer une école pour chaque métier ou d'apprendre tous les métiers dans une même école, interdisent de songer à faire profiter les 600.000 adolescents de l'excellente introduction à la vie ouvrière qu'offrent dès maintenant et qu'offriront sans doute de plus en plus les écoles professionnelles. Mais il reste un moyen de répandre l'enseignement professionnel : les cours de perfectionnement.
Ici, point d'obstacle. Les parents ne pourront plus ou pourront moins invoquer leur dénûment puisque leurs enfants, suivant 2 heures de cours par jour, travailleront à l'usine le reste de la journée ouvrière et rapporteront le salaire d'un demi-ouvrier. Les communes et l'État ne pourront plus invoquer l'état de leurs budgets car les cours professionnels, sans écoles nouvelles et sans ateliers, ne coûteront pas cher. Enfin les apprentis de tous les métiers recevront une éducation professionnelle complète : à l'atelier, la pratique ; au cours, la technique.
Et il ne s'agit pas de se lancer dans l'inconnu. Ces cours existent en Norvège (1881), en Hongrie
COURS PROFESSIONNELS OBLIGATOIRES
(1884), en Danemark (1890), en Autriche (1897), dans certains cantons suisses (Vaud) et en Allemagne, oi!i ils sont obligatoires. Ils existent même en France, où ils sont facultatifs. S'ils donnent en Allemagne de magnifiques résultats, c'est depuis qu'ils sont obligatoires. S'ils donnent en France de maigres résultats (sur ôcxD.ooo adolescents, 45.000 seulement les suivent régulièrement), c'est précisément parce qu'ils sont facultatifs.
« Rendons-les obligatoires, comme l'enseignement primaire », ont décidé successivement le Conseil supérieur du travail en 1902 (i), le Conseil supérieur de l'enseignement technique en 1905. le Ministre du commerce le 13 juillet 1905 (projet de loi) et la Commission du commerce et de l'industrie (adoption du rapport de M. Astier, député). On s'est souvenu sans doute de la longue expérience de l'enseignement primaire qui n'a porté de bons fruits qu'à partir du jour où il est devenu obligatoire.
Le projet de loi sur l'enseignement technique est à l'ordre du jour de la Chambre. Il est sur le point de venir en discussion.
Il se divise en deux parties :
la première partie, formée des quatre premiers
(i) V. Cons. sup. du Trav., ii* session, compte rendu, P- 133-
titres, établit le statut des écoles, publiques ou privées, d'enseignement technique : rien de nouveau ;
la deuxième partie, titre V, réglemente les cours de perfectionnement et contient, à cet égard, cette importante nouveauté : l'enseignement professionnel obligatoire.
Des cours professionnels ou de perfectionnement sont organisés pour les apprentis, les ouvriers et les employés du commerce et de l'industrie (art. 51).
Ils seront organisés, dans un délai maximum de 5 ans après la promulgation de la loi (art.68), dans les communes 011 ils seront « reconnus nécessaires ». Ces communes seront désignées par le Ministre du commerce, après avis du Conseil supérieur de l'enseignement technique. Aussitôt après cette désignation, une commission locale professionnelle sera nommée par le préfet. Ses membres seront choisis parmi les fonctionnaires de l'enseignement, les industriels, commerçants, ouvriers et employés, etc. (art. 53).
Ces cours peuvent être organisés par les cliefs d'établissements industriels ou commerciaux, même à l'intérieur de leurs établissements (art. 52). Mais dans ce cas ils ne cesseront pas d'être soumis à l'inspection. Les communes seront obligées de créer les cours reconnus nécessaires : elles en paieront les frais. L'État pourra fournir une subvention qui ne devra pas dépasser la moitié des dépenses (art. 54 et 55).
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Les programmes des cours professionnels sont arrêtés par la commission locale professionnelle (art. 56). Ces cours sont gratuits (art. 52).
Ils « devront avoir lieu pendant la jouroée légale de travail, sans que cependant le temps de travail qui y sera consacré puisse excéder 8 heures par semaine ni 2 heures par jour » (art. 57).
Ainsi organisés, ils sont l'objet, comme en Allemagne, d'une double obligation :
1° obligation de les suivre « pour les jeunes gens et les jeunes filles âgés de moins de 18 ans, qui sont employés dans le commerce et l'industrie, soit en vertu d'un contrat écrit d'apprentissage, soit sans contrat » (art. 52) ;
2° obligation pour le chef d'établissement « de laisser à ses jeunes ouvriers et employés le temps et la liberté nécessaires pour suivre les cours obligatoires communaux ou privés » (art. 57), et même, obligation, toujours comme en Allemagne, « de s'assurer de l'assiduité au cours de ses jeunes ouvriers et employés. A cet effet, chaque élève sera mtmi d'un livret qui devra être visé par les professeurs des cours à chaque leçon et par le chef d'établissement ou son délégué au moins une fois par semaine » (art. 58).
Les infractions à la loi par les chefs d'étabUssements, les parents ou tuteurs des enfants seront sanctionnées par l'inscription temporaire à la porte de la mairie, par l'amende (5 à 15 francs pour la
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première récidive, i6 à loo francs pour les suivantes), par l'affichage du jugement et son insertion dans un ou plusieurs journaux du département, le tout aux frais du contrevenant (art. 62^ à 67 inclus).
Il y a deux exceptions à l'obligation :
i" pour les jeunes gens et jeunes filles qui justifieront d'un diplôme ou certificat délivré par une école publique ou par une école privée d'enseignement technique reconnue par l'État ;
2° pour les jeunes gens et jeunes filles qui auront obtenu leur certificat de capacité professionnelle dans les conditions déterminées par la nouvelle loi.
En effet, il est institué un certificat d'études industrielles (ou commerciales) analogue à celui qui est délivré actuellement par les écoles pratiques. Les jeunes gens et jeunes filles des cours professionnels peuvent se présenter à la fin de chaque année à l'épreuve de ce moderne « chef-d'œuvre » (art. 60).
Telles sont les dispositions essentielles de la prochaine loi sur l'apprentissage. Quelle que soit la lenteur de la machine parlementaire, on peut espérer que la Chambre les votera bientôt.
Quelques modifications seraient nécessaires. Placer (( à la fin de chaque année » le certificat d'études industrielles est une faute. C'est obliger professeurs et élèves à parcourir en un an le programme entier. C'est condamner ce programme à l'indigence. Les élèves qui n'obtiennent pas le certificat doivent
suivre les cours pendant 3 ans. Eh bien, c'est pendant 3 ans que tous devraient les suivre ; après quoi, ils passeraient l'examen professionnel. A ce prix seulement, on intéressera les cours .en y conservant les bons éléments et l'on organisera une sérieuse instruction technique du premier degré.
Comme les commissions professionnelles locales sont appelées à jouer, dans la circonstance, un rôle décisif, il faudrait que l'élément ouvrier y eût au moins autant de représentants que l'élément patronal ou officiel. La classe ouvrière est la plus nombreuse, la plus utile. Elle est majeure. Il est temps qu'elle se dirige elle-même. Que les dirigeants se retirent devant ces hommes dont le labeur immense sème le bien-être. Que les ouvriers de la commission soient nommés, non par le préfet, mais par leurs camarades syndiqués. Agir ainsi serait hâter la venue du jour où les syndicats des travailleurs de l'industrie prendront la direction des cours professionnels et de l'apprentissage industriel.
Surveillance de l'apprentissage
Dans une dizaine d'années, on verra les effets des cours professionnels si le patronat le veut.
Il est clair que si aucun obstacle ne s'oppose au fonctionnement sincère et régulier de la loi sur l'enseignement technique obligatoire, bientôt il n'y
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aura presque plus de manœuvres ; l'industrie française, comme l'industrie allemande, sera pourvue d'une nouvelle armée d'ouvriers qualifiés ; la classe ouvrière, enfin, sentira s'élever sa mentalité, s'unira au lieu de se diviser contre elle-même, et, dans son organisation de classe, pourra nourrir les beaux espoirs et les vastes pensées.
Mais il est clair aussi que le patronat peut tuer la loi :
1° en s'obstinant à ne pas prendre de jeunes gens ayant moins de i8 ans, afin d'échapper à l'obligation de la future loi comme il a cherché à se soustraire à la loi de dix heures ;
2° en réduisant encore les salaires déjà si faibles des apprentis-ouvriers, sous prétexte que les cours enlèvent ceux-ci 8 heures par semaine à l'atelier ;
3° en continuant, à l'atelier, l'exploitation de l'enfance par la spécialisation à outrance.
La loi n'est pas votée et déjà la classe patronale a préparé ses munitions. Nous avons trouvé contre la loi de 1900 la Fédération des industriels et des commerçants français. Nous la retrouvons encore contre le projet de loi sur les cours professionnels obligatoires. Dans deux brochures de combat (i),
(i) De Ribes-Christofle : L'apprentissage et l'enseignement professionnel en France ; — De l'obligation de l'enseignement professionnel.
son secrétaire essaie de mettre en pièces le pauvre projet. Il appelle à son secours les deux vieilles armes du pseudo-libéralisme : le « droit du père de famille » et la « liberté du travail ». Dans son ardeur misonéiste, il va jusqu'à s'écrier ingénument :
Si tous les apprentis sont légalement obligés de recevoir une instruction professionnelle complète, ils deviendront tous des maîtres ouvriers, mais aucun d'eux ne daignera plus être un simple manœuvre. On ne trouvera bientôt plus de manoeuvres. Et alors quelle perturbation dans les industries si nombreuses où les manœuvres sont indispensables pour faire la besogne matérielle et pour servir d'aides aux ouvriers !
Eh oui ! si tout le monde est propriétaire, où prendra-t-on des domestiques ? Si tout le monde est libre, où prendra-t-on des esclaves ? « Mon cher gouverneur, — disait Catherine II au gouverneur de Moscou, — si le peuple parvenait à s'instruire, ni vous ni moi ne resterions en place. » La Fédération des industriels et des commerçants français réédite ce mot. Elle avoue que l'intérêt des hautes classes est de maintenir le peuple dans l'ignorance. « On ne trouvera bientôt plus de manœuvres. » Quelle calamité ! C'est précisément pour supprimer les manœuvres que l'enseignement professionnel est organisé.
Il faut donc s'attendre à la résistance partielle du patronat. Mais il est possible que la campagne ne dure pas. car les industriels clairvoyants compren-
dront vite que leur propre intérêt — le même ici que celui des ouvriers — est dans l'accroissement de la valeur professionnelle ouvrière et, par suite, dans le fonctionnement de la loi.
Quoi qu'il en soit, et en admettant que les cours soient bien suivis, reste la question de l'atelier. Les industriels se plaignent de la crise de l'apprentissage et l'on dirait qu'ils font tout ce qu'ils peuvent pour l'aggraver : ils renvoient les jeunes gens de moins de i8 ans et pratiquent une spécialisation de concurrence.
C'est pourquoi le Conseil supérieur du travail, dans sa session de 1902, a émis le vœu :
1° que la surveillance de l'apprentissage soit organisée par la loi ;
2" que cette surveillance soit confiée à des commissions locales, composées mi-partie de patrons et mi-partie d'ouvriers, et à défaut, aux Conseils de prud'hommes.
Lois ouvrières
Dans la même session, le Conseil supérieur du travail a émis deux autres vœux qui pourraient faire partie du réseau de lois protégeant l'apprentissage contre les excès du régime capitaliste.
L'un sur la limitation du nombre des apprentis :
LOIS OUVRIÈRES
le Conseil de prud'hommes ou, à son défaut, le tribunal compétent, en cas d'abus graves, pourrait, sur la proposition de l'inspecteur du travail ou de la commission locale professionnelle quand elle existe, ou d'office quand elle n'existe pas, réduire et limiter par jugement le nombre d'apprentis d'un établissement ; en cas de récidive ou après des fautes très graves, il pourrait retirer le droit d'avoir des apprentis pour un temps ou même définitivement.
L'autre sur le contrat d'apprentissage : « Lorsque sera réalisé par la loi et entré dans la pratique l'enseignement professionnel obligatoire, le législateur, en maintenant la liberté de faire des contrats d'apprentissage, exigera, s'il y a contrat, qu'il soit fait par écrit. »
« On n'aura rien fait pour l'apprentissage tant qu'on n'aura pas rétabli le contrat », dit M. Keufer, secrétaire de la Fédération du Livre. D'aucuns réclament, en effet, le contrat obligatoire. Mais ce retour au passé des corporations serait-il bien efficace ?
Mieux vaudrait, comme le réclament les syndicats ouvriers, réduire la journée de travail à la même durée pour tous les travailleurs. Dans ce cas, les industriels auraient un motif de moins pour renvoyer les jeunes gens de moins de i8 ans ou pour ne pas les accepter dans leurs ateliers. Il y a une proposition de loi en ce sens à la Chambre. Elle fixe à un maximum de lo heures la journée de travail des
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ouvriers. La voter serait la meilleure réponse à faire à ceux qui mènent la guerre contre la loi de 1900.
Les syndicats réclament également :
i" l'interdiction du marchandage, l'interdiction d'associer un apprenti avec un ouvrier travaillant aux pièces, parce que l'ouvrier, pour ne rien perdre de son salaire, ne s'occupe pas de l'apprenti ;
2° l'interdiction du travail aux pièces pour l'apprenti ;
3'* la réglementation de l'embauchage des apprentis dans les ateliers dont la nature de la production ne permet pas de leur faire apprendre un véritable métier (i).
Supposons que tout soit organisé et que tout fonctionne bien : écoles techniques, cours de perfectionnement, bourses d'apprentissage, certificat d'études industrielles, contrat écrit et même contrat obligatoire, lois ouvrières, surveillance de l'apprentissage, mesures protectrices de l'apprenti. La crise de l'apprentissage serait atténuée, mais le problème de l'apprentissage ne serait pas résolu.
(i) R. Lenoir, secrétaire de la Fédération des mouleurs en métaux. Mouvement socialiste, avril 1908.
LOIS OUVRIERES
Pourquoi ? Parce que les causes profondes du mal ne seraient pas atteintes. Aussi longtemps que le régime capitaliste de propriété et de production vivra, aussi longtemps dureront la concurrence et la misère, sources premières de la crise.
C'est dire que la société actuelle ne tient pas la clé du problème.
Mais quelle « société nouvelle » résoudra les questions angoissantes posées par le machinisme, la division du travail et la spécialisation ? Quelle fédération de syndicats, directrice de la production, sera en même temps directrice de l'apprentissage ? Quel régime économique fera de l'apprentissage le « fonds de réserv^e » d'une société prospère ? Quelle société prospère supprimera la misère ?...
Et quand ?...
A. - LISTE DES ÉCOLES PRATIQUES
(ministère du commerce)
1° Écoles pratiques d'industrie (garçons) : à Boulog^esur-Mer — Brive — Elbeuf — Firminy — Le Havre — Lille — Marseille — Montbéliard — Morez — Rennes — Rive-de-Gier — Rouen — Saint-Chamond — Saint- Étienne — Saint-Nazaire.
2° Écoles pratiques de commerce et d'industrie (garçons) : à Agen — Aire-sur-l'Adour — Béziers — Bordeaux (créée en 1908) — Brest — Cette — Charleville — Cherbourg (créée en 1908) — Clermont-Ferrand
— Cluny — Denain (1907) — Dijon — Fourmies — Grenoble (École Vaucanson) — Le Mans — Le Puy — Limoges — Marmande — Maubeuge — Mazamet — Mende — Nantes — Narbonne — Nimes — Pont-de- Beauvoisin — Reims — Roanne — Romans — Roubaix
— Tarbes (1907) — Thiers — Tourcoing — Valenciennes
— Vienne.
3° Écoles pratiques de commerce et d'industrie (filles) : à Boulogne-sur-Mer — Cherbourg — Dijon — Firminy (1908) — Le Havre — Marseille — Nantes — Pont-de- Beauvoisin (1907) — Reims — Rouen — Saint-Étienne.
B. - ECOLES PROFESSIONNELLES PRIVÉES
École d'apprentissage de la Société industrielle d'Amiens pour le travail du fer et du bois.
École professionnelle des Chemins de fer du Nord, à Paris, pour les fils des agents de la Compagnie.
École professionnelle de jeunes filles, à Levallois-Perret, sous le patronage de l'Association polytechnique de Paris.
École professionnelle de la boulangerie de Paris.
École professionnelle de la bijouterie imitation (1873).
École professionnelle de dessin et de modelage de la Chambre syndicale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et industries qui s'y rattachent (Paris).
École professionnelle de la Chambre syndicale du papier et des industries qui le transforment, Paris (1868).
École professionnelle de la cordonnerie de Paris (1891).
École professionnelle de marâchalerie, Paris (1893) '> fondation ouvrière.
École professionnelle de menuiserie, Paris (1885).
École professionnelle des ouvriers menuisiers de Paris (1896) ; fondation ouvrière.
École professionnelle ouvrière de l'ameublement, Paris (1874) ; fondation ouvrière.
École Gutenberg, fondée en 1886 par la Chambre syndicale des maîtres-imprimeurs de Paris.
École d'horlogerie de Paris (1880), payante.
École parisienne de coiffure ; fondation ouvrière (1888).
École de menuiserie de Paris (1891).
École de cuisine de Paris (1890).
École manufacturière d'Elbeuf pour les industries et le commerce des tissus de laine (1887).
École française de bonneterie de Troyes (1888).
École des apprentis de la Société industrielle de Nantes : cours à l'école suivis de travail à l'usine.
École professionnelle régionale organisée à Saint-Quentin par la Société industrielle pour le travail du fer et du bois ; enseignement pratique ; 80 élèves.
École professionnelle réservée aux apprentis de l'Imprimerie Choix, à Paris.
École d'apprentissage spéciale aux Cristalleries de Baccarat.
École spéciale des apprentis électriciens de la Maison Mildé et C", à Paris.
Etc., etc.
C. - COURS PROFESSIONNELS
7° Cours des syndicats ouvriers :
A Paris, il y a les cours professionnels de l'Union centrale des chauffeurs, conducteurs et mécaniciens — des ouvriers charrons de la Seine — ouvriers serruriers en bâtiment et parties similaires — ouvriers tailleurs et scieurs de pierre de la Seine — ouvriers en voitures — ouvriers menuisiers de la Seine -=- ouvriers charpentiers de la Seine — ouvriers fumistes ; etc.
2" Cours des Bourses du Travail de : Blois, Angoulême, Carcassonne, Cognac, Dijon, Marseille, Périgueux, Xîmes, Bordeaux, Clermont - Ferrand, Saint-Etienne, Nantes, Saint-Nazaire, Cherbourg, Nevers, Lyon, Toulon, Limoges, etc.
3° Cours des anciens compagnonnages. — On sait, en effet, qu'il subsiste encore au xx* siècle des restes des compagnonnages moyen-âgeux (i). L'un des buts de ces syndicats ouvriers du temps jadis était de transmettre les secrets du métier. Or les Compagnons charpentiers du Devoir ont organisé à Paris des cours de charpente et d'escaliers pour les affiliés à leur Société. Mais au lieu de
(i) Le 10 mai 1907 a eu lieu à Marseille la fête millénaire des « Compagnons du Devoir ».
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s'adresser aux lapins (apprentis), ces cours s'adressent aux renards et aux chiens (i) (compagnons).
Il existe aussi à Paris des cours professionnels organisés par les Compagnons charrons du Devoir en 1832.
Il existe également en province des cours « compagnonniques ». Tels sont, par exemple, les cours de perfectionnement créés en 1897, à Nantes, par l'Union compagnonnique du Tour de France (44 sièges en France) pour les peintres, cordonniers, charpentiers, menuisiers, serruriers, zingueurs, couvreurs et bourreliers.
A Toulouse, à Lyon, à Villeneuve-sur-Lot, à Nevers, à Brive, à la Charité, à Surgères, etc., l'Union compagnonnique a organisé pour les cordonniers, les tailleurs d'habits, les menuisiers, les charpentiers, les plombiers, les chapeliers, les carrossiers, les serruriers, les forgerons, les plâtriers, etc., des cours professionnels, survivances transformées d'un passé lointain.
4" Cours des syndicats patronaux :
a) A Paris : Cours des entrepreneurs de charpente — des entrepreneurs de couverture, plomberie, assainissement et hygiène de Paris, de la Seine et de Seine-et-Oise
— entrepreneurs de maçonnerie — entrepreneurs de menuiserie et parquets — entrepreneurs de serrurerie et constructions en fer — de la Chambre syndicale de la fantaisie pour modes — de l'Union des maîtres tailleurs
— de la Société de protection des enfants du papier peint (300 élèves) — de la Société d'instruction professionnelle de la carrosserie — du Patronage des apprentis tapissiersdécorateurs (1872).
h) En province : Cours de la Société industrielle de Saint-Quentin : tissage, broderie, lingerie, petite mécani-
(i) Ces surnoms pittoresques viennent de ce que les charpentiers travaillaient autrefois dans les forêts où vivaient ces animaux. Les maîtres charpentiers étaient des singes : de là le surnom irrévérencieux que les employés donnent encore aux patrons d'aujourd'hui !
que, serrurerie, mise en carte, dessin ; jusqu'à 2.000 élèves — cours d'apprentissage des Chemins de fer de l'Est, à Mohon (Ardennes) — cours des marchands tailleurs de Toulouse — des négociants et fabricants de meubles -de Bordeaux — des bijoutiers, joailliers, horlogers, orfèvres et graveurs de Bordeaux ; etc.
5° Cours municipaux : Le rôle considérable du dessin pour la plupart des industries a obligé depuis longtemps les communes à organiser des cours de dcssiit. Il y en a à Paris, Niort, Épinal, Ramber\illiers, Saint-Dié, Privas, Moulins, Bar-sur-Seine, Xogent-sur-Seine, Troj-es, La Rochelle, Rochefort, Bourges, Saint-Chamond, Chaumont, Langres, Laval, Bar-le-Duc, Cambrai, Belfort, Lyon, etc.
6° Cours des sociétés philanthropiques : Il existe enfin de nombreuses Associations polytechniques, phiïotechniques, philomathiques (Paris, Asnières, Courbevoie, Bois- Colombes, Puteaux, Suresnes, Boulogne-sur- Seine, Pantin, Saint-Denis, Meaux, Lagny, Bernay, Valence, Bordeaux, Libourne, Orléans, Marseille, Nantes, Senlis, Creil, Xoyon, Arras, Perpignan, etc.) ; et toutes ces sociétés ont organisé des cours techniques et professionnels.
U Association polytechnique de Paris (1830) a eu jusqu'à 15.000 élèves suivant ses cours.
La Ligue de l'Enseignement (1866), grâce à ses 2.000 comités répandus par toute la France, grâce à son budget de plusieurs millions, a pu donner en 1899 13.000 conférences d'enseignement technique, et ces 13.000 conférences ont été suivies par i million d'auditeurs. Son a Cercle parisien » a organisé jusqu'à 1.200 cours, concours et conférences d'enseignement ménager.
Les sociétés précédentes s'occupent de tous les métiers. D'autres ne s'occupent que d'une seule catégorie d'industrie. C'est le cas de la Société pour l'assistance aux enfants employés dans les industries des fleurs et plumes, Paris (1866) — du Patronage industriel des enfants de l'ébénisterie (Paris) ; etc.
D. - LES ATELIERS DE L'ÉCOLE D'ARMENTIÈRES
1° Atelier de menuiserie :
14 établis. I machine à couper le
10 tours à bois dont i à bois de bout.
torser. i machine à aflfûter les
3 scies mécaniques. scies circulaires.
I raboteuse. i machine à affûter les
I dégauchisseuse. fers de rabots,
I mortaiseuse. i défonceuse.
I toupie à profiler les i transport de force élec-
moulures. trique (7 chevaux).
2" Atelier de tissage :
a) Ateliers de tissage mécanique :
1 bobinoir. i cannetière.
2 ourdissoirs. 9 métiers divers.
I pareuse. 3 Northrop.
b) Atelier d'échantillonnage, avec 18 petits métiers à main, un grand métier à main et différents appareils destinés à des expériences sur la qualité des fils et des tisstis.
3° Atelier d'ajustage, avec environ 150 étaux munis de leur outillage de limes, burins, bédanes, rivoirs, équerres, compas, etc.
1 petit étau-limeur à main. 2 marbres (un de 2 m.
2 machines à percer. sur i m.).
1 machine à tronçonner. 4 meules.
4° Atelier de forge et de serrurerie d'art ;
28 enclumes outillées. i machine à estamper et 14 feux. à poinçonner.
2 ventilateurs. i machine à percer.
2 forges de campagne. i bombarde.
I marteau-pilon. i marbre.
I étau à chaud. i meule d'émeri.
5* Atelier de machines-outils
24 tours ordinaires ou à i décolleter, à chario-
ter et à fileter. i
1 étau-limeur. i
2 raboteuses. i 4 machines à percer. i
1 machine à mortaiser. i
2 fraiseuses universelles. i I machine à tailler les i
fraises. i
machine à affûter les
fraises, machine à centrer, perceuse' électrique, machine à mandriner.
machine à diviser, forge à gaz.
machine à polir, meule d'émeri à eau.
grand marbre.
6" L.\BORAToiRE d'électricité : Salle des accumulateurs aménagée pour les travaux pratiques des monteurs-électriciens.
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